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Avant-propos
Les conflits, la violence, les catastrophes et l’aggravation de la crise climatique menacent plus que jamais l’éducation 
des enfants, en particulier des enfants et des jeunes en situation de crise. Alors que la communauté internationale 
s’est engagée à garantir le droit à l’éducation pour tous les enfants, nous sommes actuellement loin d’atteindre cet 
objectif. La pandémie de COVID-19 a exacerbé la crise de l’éducation à cause des fermetures prolongées d’écoles et 
ses répercussions financières n’ont pas encore été pleinement évaluées. 

Nous savons tous que l’éducation est un service salvateur et indispensable pour les enfants et les jeunes qui se trouvent 
dans des situations extrêmement précaires. Pourquoi ? Parce que l’éducation leur offre une protection, un espoir et, 
surtout, une perspective d’avenir. Malheureusement, nous savons aussi que l’éducation en situation d’urgence (ESU) 
figure rarement parmi les priorités et est sous-financée dans l’action humanitaire et le développement international.

C’est pourquoi le Hub mondial de Genève pour l’ESU, qui comprend des gouvernements, des organisations 
internationales, des agences de l’ONU, des ONG, des universités et des fondations, a commandé cette étude pour 
évaluer l’état actuel du financement mondial de l’ESU. 

Pour relever ce défi, nous devons identifier les manques en matière de financement et évaluer les progrès réalisés. 
Nous devons nous baser sur des données probantes afin de prendre des décisions éclairées, de fixer des objectifs 
clairs et de défendre efficacement nos intérêts. Jusqu’à présent, il était difficile d’avoir des informations fiables sur 
le financement de l’ESU, notamment parce que l’ESU évolue à l’intersection de l’aide humanitaire et de l’aide au 
développement et qu’elle a tendance à être fragmentée dans les différents rapports sur le financement.

C’est pourquoi cette étude est à la fois unique et attendue. Pour la première fois, elle nous permet d’avoir un tableau 
complet du financement mondial de l’ESU, compilé à partir de différentes sources. Il s’agit également de la première 
grande analyse publiée sous les auspices du Hub ESU au nom de ses membres. Son objectif est de fournir une 
compréhension commune de l’état actuel du financement de l’ESU et des actions importantes qui doivent être prises 
pour combler les manques. Et ce document sera utile, en tant qu’étude de référence et appel à l’action, à plusieurs 
événements importants tels que le prochain sommet sur la transformation de l’éducation, convoqué par le secrétaire 
général des Nations unies en septembre de cette année, et la conférence de haut niveau sur le financement de 
l’éducation du fonds Éducation sans délai (Education Cannot Wait, ou ECW), qui se tiendra en février 2023.

Il est temps d’agir. Pour les enfants dans des situations d’urgence, et pour leurs parents, l’éducation est une priorité. Les 
donateurs, les gouvernements touchés par la crise, les agences humanitaires et les acteurs du développement sont 
appelés à regarder dans la même direction. Investissons tous dans l’éducation. 

Au nom du comité directeur du Hub mondial de Genève pour l’éducation dans les situations d’urgence, 

Manuel Bessler, Ambassadeur 
Délégué à l’aide humanitaire et responsable de la SHA 
Directeur général adjoint de la Direction suisse du 
développement et de la coopération (DDC) 
Co-président du comité directeur

Dean Brooks, Directeur
Réseau inter-agences pour l’éducation 
en situations d’urgence
Co-président du comité directeur
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Résumé exécutif
Des millions d’enfants et de jeunes sont privés de leur droit à une éducation sûre, inclusive et de qualité en raison des 
conflits armés, du changement climatique et d’autres situations d’urgence. La crise mondiale de l’éducation s’est aggra-
vée en raison de la pandémie de COVID-19, qui a sérieusement perturbé la scolarité des enfants et des jeunes et exacerbé 
les inégalités en matière d’éducation. L’éducation en situations d’urgence (ESU) a fait l’objet d’un regain d’attention ces der-
nières années, mais la communauté internationale ne parvient toujours pas à garantir que tous les enfants et les jeunes vi-
vant dans des contextes d’urgence aient accès à une éducation de qualité inclusive et équitable.

Le sous-financement chronique de l’ESU constitue un obstacle majeur à la réalisation de ces objectifs éducatifs. Cette 
étude fournit une évaluation détaillée de l’état du financement de l’ESU, y compris de l’impact de la pandémie de COVID-19. 
Elle analyse les données d’un ensemble de modalités de financement de l’ESU, notamment l’aide humanitaire et la coopé-
ration au développement. Outre présenter les grandes tendances en matière de financement depuis 2016, elle détermine 
les principaux facteurs qui influencent le financement de l’ESU au fil du temps, afin d’identifier les actions nécessaires pour 
combler les manques constatés. 

Les principales conclusions de l’étude sont les suivantes :

L’ESU reste chroniquement sous-financée dans un contexte d’augmentation rapide 
des besoins
Le financement de l’ESU se trouve à la jonction de l’aide humanitaire et de l’aide au développement. Le financement 
humanitaire de l’ESU a augmenté d’année en année au cours de la dernière décennie, et a atteint 807 millions de dol-
lars en 2021. La part du financement du secteur de l’éducation dans les appels humanitaires lancés par les Nations 
unies a augmenté au cours de cette même période. Dans le même contexte, l’aide publique au développement pour 
l’éducation a également augmenté, et a atteint 5,7 milliards de dollars en 2020. Toutefois, l’augmentation des fonds 
alloués à l’ESU n’a pas suivi le rythme des exigences financières et des besoins toujours plus pressants, créant des 
manques. Dans le cadre des appels humanitaires lancés par l’ONU, le secteur de l’éducation est gravement sous-fi-
nancé depuis 2018 ; ce secteur a reçu seulement 22 % des fonds demandés en 2021. Ce chiffre est plus faible que 
dans d’autres secteurs, et représente des millions d’enfants et de jeunes qui ne reçoivent pas l’éducation dont ils ont 
tant besoin. L’impact de la pandémie de COVID-19 sur le financement de l’ESU est contrasté ; dans certains contextes, 
les fonds dédiés à l’ESU ont été réaffectés, tandis que dans d’autres, la pandémie a permis de mobiliser davantage 
de fonds.

Un engagement politique plus fort est nécessaire pour remédier au sous-fi-
nancement permanent de l’ESU
Le profil de l’ESU au sein du système d’aide internationale s’est amélioré ces dernières années, ce qui s’est traduit par une 
augmentation des ressources, mais à un rythme trop faible pour répondre aux besoins croissants. Si l’ESU est aujourd’hui 
davantage considérée comme une priorité, elle a encore tendance à être négligée ou à être moins prioritaire car elle n’est 
pas considérée comme un besoin vital au même titre que certains secteurs. La durabilité du financement est également 
affectée par le fait qu’on ne peut pas prévoir les décisions des donateurs et que les cycles de financement sont courts. 
Tous les acteurs doivent réaffirmer l’importance de l’ESU et veiller à ce qu’elle soit correctement financée. Cela est parti-
culièrement vrai dans cette période post-COVID-19, afin que les enfants et les jeunes vivant dans des contextes d’urgence 
puissent rattraper leur retard et ainsi réaliser l’ODD4 d’ici 2030.

Le financement humanitaire est insuffisant pour répondre aux besoins de l’ESU, ce 
qui rend doublement important le renforcement de la cohérence avec la coopéra-
tion au développement
Le financement humanitaire de l’ESU est limité par rapport au financement du développement fourni pour des activités 
éducatives similaires dans les mêmes contextes. La distinction entre ces deux modalités de financement est souvent 
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marginale et, à mesure que les crises se prolongent, une meilleure collaboration est nécessaire entre les deux. C’est le 
moyen le plus efficace de mobiliser des fonds pour l’ESU et d’obtenir les meilleurs résultats possibles en matière d’éduca-
tion pour les enfants. Aujourd’hui, l’approche de l’aide humanitaire et de la coopération au développement pour l’ESU reste 
très cloisonnée. Pourtant, un changement profond serait nécessaire pour dépasser les nombreux obstacles institutionnels 
qui freinent une approche plus conjointe, et permettrait, avec quelques directives pour y parvenir, un alignement plus stra-
tégique entre les différentes modalités de financement.

Les inégalités dans l’allocation des fonds de l’ESU nécessitent une meilleure coordi-
nation entre les acteurs concernés
Le secteur de l’éducation est sous-financé dans tous les contextes, mais certains pays reçoivent beaucoup moins que 
d’autres, et ce pour plusieurs raisons. En effet, les financements dépendent de la médiatisation des conflits mais aussi de la 
capacité d’absorption et des contraintes opérationnelles des partenaires de l’éducation sur le terrain. Les besoins de l’ESU 
doivent être correctement évalués et traduits en besoins de financement précis. Une meilleure coordination entre tous les 
acteurs de l’éducation est également essentielle pour garantir que les ressources limitées disponibles ciblent les domaines 
où elles peuvent avoir le plus grand impact en matière de résultats éducatifs.

Il n’existe pas de suivi exhaustif ou uniformisé du financement de l’ESU
Plusieurs systèmes différents existent pour rendre compte et assurer le suivi du financement de l’ESU, chacun étant lié à 
un mécanisme de financement spécifique. Tous ces systèmes ne disposent pas de rapports appropriés, ce qui signifie qu’il 
est impossible d’avoir une vue d’ensemble du financement de l’ESU. Il est nécessaire de mieux recenser et analyser les fi-
nancements propres à l’ESU, y compris les financements multisectoriels et pluriannuels, et de mieux analyser les données 
disponibles. Il serait judicieux de regrouper ces données disparates sur une plateforme unique afin d’améliorer encore les 
décisions relatives à l’allocation de ressources rares et de suivre plus efficacement les tendances.

Sur la base de ces constats, les auteurs de l’étude formulent les recommandations suivantes :

Tous les partenaires de l’ESU

•	 Redoubler les efforts de sensibilisation en demandant davantage de soutien politique pour la crise mondiale de 
l’éducation et les fonds nécessaires pour la résoudre.

•	 Veiller à ce que le secteur de l’éducation reçoive une part équitable du financement humanitaire, dans les mêmes 
proportions que les autres secteurs et que l’appel humanitaire global lancé par les Nations unies. 

© ICRC/V-PH-E-01062/Vee Salazar 
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•	 Développer un observatoire/un tableau de bord pour consolider les données existantes sur le financement de l’ESU 
provenant de toutes les modalités pertinentes et les présenter sur une plateforme unique et commune accessible à 
tous les partenaires.

•	 Organiser des conférences annuelles de planification pour coordonner l’allocation annuelle des fonds pour l’ESU 
afin de réduire l’inégalité dans l’utilisation de ces fonds et de s’assurer qu’ils ciblent les besoins les plus importants. 

•	 Clarifier l’approche conjointe du financement en faveur de l’ESU par le biais de directives opérationnelles qui défi-
nissent l’approche à adopter pour établir des besoins financiers communs, des dispositions pour évaluer les be-
soins, planifier des stratégies communes et développer des programmes, des mécanismes de coordination et des 
modalités de financement communs. 

•	 Veiller à ce que 25 % des fonds alloués au secteur de l’éducation aillent aussi directement que possible aux acteurs 
locaux et nationaux, conformément aux engagements du Grand Bargain. 

Donateurs

•	 Veiller à ce que les donateurs atteignent au minimum l’objectif actuel de l’Initiative mondiale pour l’éducation avant 
tout (GEFI), à savoir consacrer 4 % du financement humanitaire à l’éducation, et s’engager à faire en sorte que ce ni-
veau soit maintenu dans le temps.

•	 Discuter, dans le contexte de l’initiative « Bonnes pratiques pour l’action humanitaire », de la révision de l’objectif de 
l’initiative de la GEFI et convenir d’un objectif supplémentaire sur la part globale de l’aide publique au développement 
(APD) qui doit être consacrée à l’éducation. 

•	 Augmenter la proportion de financement prévisible et pluriannuel pour l’ESU. 

•	 Aligner les politiques et les approches en matière de financement de l’ESU par le biais, par exemple, de l’initiative « 
Bonnes pratiques pour l’action humanitaire ». 

•	 Renforcer encore les notifications sur les contributions financières dans le service de suivi financier du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCHA) et dans le système de notification des pays créanciers du Comité 
d’aide au développement (SNPC du CAD) de l’OCDE, et veiller à ce que des données désagrégées sur le finance-
ment soient disponibles pour l’ESU. 

•	 Travailler à la diversification et à l’élargissement de la base de donneurs de l’ESU, y compris les contributions de do-
nateurs non traditionnels, du secteur privé et des organisations philanthropiques. 

•	 Explorer des modèles de financement innovants pour l’ESU, y compris comment une plus grande coordination peut 
permettre aux différentes modalités de financement d’agir de concert.

•	 Renforcer les engagements visant à mobiliser des financements pour l’éducation des réfugiés - tant dans les situa-
tions d’urgence que dans les contextes prolongés - lors du Forum mondial sur les réfugiés de 2023.

Fonds mondial pour l’éducation

•	 Améliorer encore la coordination pour garantir une approche plus unifiée de la mobilisation des ressources, de la 
planification, de l’allocation des fonds et de la programmation des mécanismes de financement complémentaires. 

•	 Développer un cadre stratégique entre Éducation sans délai (ECW) et le Partenariat mondial pour l’éducation (GPE) 
afin d’assurer une approche commune de la direction et de l’utilisation des fonds pour l’éducation.

•	 Organiser des conférences conjointes de donateurs et d’autres réunions pour le financement de l’ESU dans les pays 
en crise, en particulier les urgences oubliées ou non prioritaires, afin de présenter une évaluation commune des be-
soins aux donateurs.

•	 Rationaliser les mécanismes et processus de financement entre les fonds afin d’exploiter les complémentarités et 
de réduire les doublons, notamment au niveau national. 

Entités de coordination pour les réponses en faveur de l’ESU

•	 Fournir des formations et des conseils opérationnels aux partenaires de l’éducation afin de renforcer les notifications 
et le suivi des financements propres à l’ESU. 

•	 Avec les acteurs du développement, établir des directives pour les partenaires de l’éducation au niveau national sur 
la façon d’appliquer l’approche conjointe afin d’aligner leur planification, programmation, coordination et allocation 
de fonds.

© ICRC/V-PH-E-01062/Vee Salazar 
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•	 Mener des actions de sensibilisation pour que les exigences en matière d’éducation dans les plans de réponse hu-
manitaire (HRP) et les plans de réponse pour les réfugiés (PRR) soient fixées de manière précise et cohérente, et 
correspondent aux besoins évalués.

•	 Poursuivre le développement des modalités et des directives pour une programmation conjointe entre le pôle édu-
cation et les autres secteurs afin de garantir une approche multisectorielle de l’ESU.

•	 Revoir le fonctionnement du Refugee Funding Tracker pour fournir une ventilation des besoins et du financement du 
secteur de l’éducation dans les PRR.

Coordonnateur des secours d’urgence et Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) 

•	 Veiller à ce que l’ESU reste une priorité stratégique pour le Fonds central d’intervention d’urgence des Nations unies 
et les Fonds de financement commun pour les pays, et que les engagements antérieurs soient mis en œuvre par le 
biais des mécanismes de responsabilité appropriés. 

•	 Améliorer encore le Service de suivi financier (FTS) pour suivre plus précisément le financement de l’éducation et 
des sous-activités spécifiques du secteur, y compris dans le cadre d’un financement multisectoriel, et fournir une 
page dédiée au secteur de l’éducation sur la plateforme du Service de suivi financier (FTS). 
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1. Introduction 
Le manque d’accès à une éducation sûre, inclusive et de qualité empêche chaque jour des millions d’enfants touchés par 
la crise d’aller à l’école. La pandémie de COVID-19 a aggravé cette crise de l’éducation à cause des fermetures prolongées 
d’écoles et a eu des effets secondaires. La fréquence accrue et la nature prolongée des conflits armés et du changement 
climatique ont également un impact important sur les systèmes éducatifs nationaux et sur la mise en œuvre de l’ESU. Les 
progrès réalisés ces dernières années en matière d’amélioration des résultats scolaires des enfants ont été réduits à néant, 
et il est à craindre que de nombreux enfants et jeunes qui ont abandonné l’école pendant la pandémie n’y retournent jamais. 
Le financement insuffisant de l’ESU a aggravé le problème, et des millions d’enfants sont privés d’éducation. 

Cette étude, qui a été commandée par le Hub mondial de Genève pour l’éducation dans les situations d’urgence (Hub ESU), 
fournit une analyse de l’état du financement de l’ESU et de l’impact de la pandémie de COVID-19 sur le secteur. Elle donne 
à réfléchir sur le sous-financement de l’ESU, qui s’est aggravé ces dernières années alors que les besoins ont augmenté. 
Bien que la crise de l’éducation soit désormais plus visible, les engagements politiques mondiaux et nationaux ne sont tou-
jours pas respectés, ce qui crée des manques de financement considérables. Le manque de financement a un impact di-
rect et négatif sur les possibilités d’éducation des enfants et des jeunes vivant en situation de crise. Toutefois, malgré le fi-
nancement insuffisant en faveur l’ESU, certaines tendances positives ont été observées. Cette étude identifie également 
les facteurs qui influencent les niveaux de financement afin d’identifier les types d’interventions qui peuvent améliorer non 
seulement la quantité mais aussi la qualité du financement de l’ESU. 

La 2e partie du rapport pose le contexte de la crise mondiale actuelle de l’éducation, en soulignant l’impact de la pandémie 
de COVID-19 et en expliquant l’architecture du financement de l’ESU. La 3e partie décrit le champ d’application et la mé-
thodologie de l’étude, y compris ses limites. La 4e partie donne un aperçu des données existantes sur le financement de 
l’ESU et identifie les principales tendances en matière de financement reçu, ainsi que les manques. La 5e partie porte sur 
les principaux facteurs qui influencent le financement de l’ESU et enfin, la 6e partie, tire les conclusions de l’étude et fait des 
recommandations aux différents acteurs de l’ESU.
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2. Contexte 

2.1. LA CRISE DE L’ÉDUCATION ET LA PANDÉMIE DE COVID-19
Avant même la pandémie de COVID-19, il existait déjà une crise de l’éducation. L’UNESCO a estimé que 256 millions d’en-
fants en âge de fréquenter l’école primaire et secondaire n’étaient pas scolarisés en 2019.1 La moitié de ces enfants se trou-
vaient dans des pays régulièrement touchés par des conflits armés, des catastrophes climatiques et d’autres situations 
d’urgence.2 La pandémie de COVID-19 a été une épreuve supplémentaire, car les fermetures d’écoles ont sérieusement 
perturbé l’éducation de millions d’enfants, dont beaucoup ne pourront probablement jamais retourner à l’école. Au plus fort 
de la pandémie en 2020, l’UNESCO a estimé que plus de 1,6 milliard d’élèves et 100 millions d’enseignants et de personnel 
scolaire étaient concernés par la fermeture d’écoles et d’autres établissements d’enseignement.3 Et d’ici la fin 2021, avec 
2000 milliards d’heures d’apprentissage en présentiel perdues, 80 % des pays ont connu une perte d’apprentissage se-
lon l’UNICEF, l’UNESCO et la Banque mondiale.4 Des efforts spécifiques sont nécessaires non seulement pour permettre 
l’accès à l’éducation à ces millions d’enfants qui ne sont pas scolarisés, mais aussi pour aider les enfants à rester à l’école 
en proposant des programmes de rattrapage et des programmes accélérés pour rattraper les heures d’apprentissage 
perdues. Au total, 17 000 milliards de dollars de revenus futurs pourraient être perdus par la génération actuelle d’élèves.5 

Figure 1: Enfants non scolarisés et apprentissage perturbé par les fermetures d’écoles liées à la pandémie6 
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La pandémie de COVID-19 a encore exacerbé les inégalités existantes en matière d’éducation, notamment dans les socié-
tés pauvres. Save the Children a estimé qu’au moins un tiers des écoliers dans le monde n’ont pas pu accéder à l’enseigne-
ment à distance proposé pendant les fermetures d’écoles ; la moitié des élèves non scolarisés n’avaient pas accès à un or-
dinateur ou à Internet à la maison.7 Selon l’UNICEF, au moins 463 millions d’élèves dans le monde ne peuvent bénéficier de 
possibilités d’apprentissage à distance en raison de la fracture numérique ; trois de ces enfants sur quatre vivent dans des 
zones rurales et/ou dans des ménages pauvres.8 En tant que telle, la pandémie a agi comme un multiplicateur de risques, 
non seulement en créant de nouveaux besoins mais aussi en amplifiant les risques existants pour les groupes les plus vul-
nérables, notamment les filles et les enfants handicapés touchés par la crise. 

Les écoles offrent une protection physique, psychosociale et cognitive, une sécurité émotionnelle, un sentiment de stabilité 
et un large éventail de services sociaux, tels que la santé, la santé mentale et le soutien psychosocial, la nutrition et l’alimen-
tation scolaires, ainsi que des installations d’eau, d’assainissement et d’hygiène (WASH).9 Outre perturber l’éducation et em-
pêcher des millions d’enfants d’accéder à une éducation de qualité, l’un des principaux effets négatifs de la pandémie de 
COVID-19 a été que les enfants et les jeunes  ont perdu les avantages secondaires de la scolarité pendant les fermetures 
d’écoles. Cette situation, que l’on a pu observer dans d’autres  crises prolongées, a eu un impact négatif sur la sécurité et 
le bien-être des enfants et des jeunes et a provoqué des dommages psychologiques chez eux, car ils n’ont pas pu bénéfi-
cier du cadre scolaire protecteur et sûr que leur offre l’école. Par exemple, lorsqu’elles ne sont pas scolarisées, les filles de 
nombreuses régions du monde sont exposées à un risque supplémentaire de mariage infantile et de grossesse précoce.10 
L’UNICEF a estimé que jusqu’à 10 millions de filles supplémentaires risquent d’être mariées pendant leur enfance à cause 
de la pandémie.11 En outre, selon l’UNICEF et le Programme alimentaire mondial, environ 370 millions d’enfants n’ont pas pu 
bénéficier de repas scolaires gratuits ou subventionnés pendant la pandémie.12 
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Avec l’adoption des Objectifs de développement durable en 2015, les états membres des Nations Unies s’engageaient à « 
assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et de promouvoir les possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie » d’ici à 2030. Alors que le monde était loin d’atteindre l’ODD4 avant même la pandémie de COVID-19, 
on estime qu’elle a anéanti 20 ans de progrès en matière d’éducation.13 L’UNESCO a estimé qu’en raison de la pandémie 
de COVID-19, 150 à 460 milliards de dollars supplémentaires pourraient désormais être nécessaires pour atteindre l’ODD4 
d’ici à 2030 dans les pays à revenu faible et à revenu moyen inférieur.14 Dans ce triste contexte, cette étude examine le défi-
cit financier provoqué par la pandémie de COVID-19 et les mesures à prendre pour rattraper les progrès perdus. 

2.2. LE FINANCEMENT DE L’ÉDUCATION EN SITUATIONS 
D’URGENCE 
Les systèmes éducatifs en situations de crise sont financés de diverses manières, notamment par les gouvernements na-
tionaux, mais aussi par les dépenses des ménages et l’aide étrangère - sous forme d’aide humanitaire et d’aide au déve-
loppement - qui viennent compléter les dépenses nationales. On estime qu’au moins 75 milliards de dollars par an seront 
nécessaires pour assurer l’éducation universelle des enfants du monde entier d’ici à 2030.15 Les dépenses publiques en 
matière d’éducation ont augmenté régulièrement au cours de la dernière décennie, mais la pandémie de COVID-19 a eu 
un impact considérable sur les finances publiques, entraînant une contraction significative des budgets liés à l’éducation. 
Selon la Banque mondiale et l’UNESCO, deux tiers des 17 pays à revenu faible ou moyen inférieur concernés par le rap-
port ont réduit leurs budgets propres à l’éducation en 2020 après le début de la pandémie de COVID-19.16 En mars 2022, 
une enquête de l’UNICEF portant sur 122 pays a montré que seul un tiers des pays avaient augmenté les ressources pu-
bliques consacrées à l’éducation, tandis qu’un quart d’entre eux avaient signalé une diminution du budget.17 L’importance de 
l’aide étrangère pour préserver les dépenses d’éducation et garantir le maintien de l’accès des enfants à l’éducation a donc 
considérablement augmenté. Environ 14,7 milliards de dollars d’aide publique au développement (APD) ont été consacrés 
à l’éducation en 2020, ce qui représente 6,5 % du total. La majeure partie de cette somme provient des budgets d’aide au 
développement des gouvernements donateurs et le reste vient du financement humanitaire. 

Le financement de l’ESU est un sous-ensemble de ce financement de l’éducation, bien que le périmètre de ce qu’il im-
plique précisément n’est pas défini. Il peut être fourni pour une courte durée et déclenché rapidement dans une situation 
d’urgence afin de couvrir les besoins immédiats des enfants et des jeunes touchés par l’urgence, ou prévu à long terme, 
sur plusieurs années, pour soutenir l’éducation dans une crise prolongée où les systèmes éducatifs formels ne sont pas 
en mesure d’accueillir tous les enfants et les jeunes. En ce sens, le financement de l’ESU se trouve à l’interconnexion entre 
l’aide humanitaire et la coopération au développement, qui sont toutes deux des sources importantes de financement de 
l’ESU. Ce soutien est apporté par des agences des Nations unies, des organisations non gouvernementales (ONG) et des 
intermédiaires, notamment des fonds mondiaux dédiés à l’éducation, tels que l’initiative Éducation sans délai (ECW) et le 
Partenariat mondial pour l’éducation (GPE). Les bénéficiaires de l’aide sont des agences des Nations unies, des ONG natio-
nales et internationales et des organisations de la société civile. 

Bien que l’ESU ait fait l’objet d’une attention internationale au cours des deux dernières décennies (voir la frise chronolo-
gique ci-dessous), il fut un temps où l’éducation n’était pas une priorité dans les situations d’urgence. L’éducation est dé-
sormais reconnue comme un secteur essentiel de l’intervention humanitaire et un élément clé de la coopération au déve-
loppement dans les situations de crise. Le Cluster Education Global (GEC), créé en 2007 et codirigé par l’UNICEF et Save 
the Children, est le principal mécanisme de coordination pour fournir cette assistance en cas de crise humanitaire ; de son 
côté, l’UNHCR dirige la coordination des réponses aux réfugiés. En 2010, l’Assemblée générale des Nations unies a affir-
mé l’importance de l’ESU dans une résolution exhortant « les États Membres à mettre en œuvre des stratégies et des po-
litiques qui garantissent et appuient la réalisation du droit à l’éducation en tant qu’élément constitutif de l’aide et de l’action 
humanitaires ».18 Les connaissances techniques sur l’éducation en situation de crise ont évolué depuis lors, et les normes 
minimales du Réseau inter-agences pour l’éducation en situations d’urgence (INEE) ont été adoptées par les différents ac-
teurs concernés.



Financer l’éducation dans les situations d’urgence suite à la pandémie de COVID-19 : L’importance de réinvestir pour répondre à des besoins croissants    —    15

Figure 2: Frise chronologique des principaux développements en matière de financement de l’ESU
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Afin d’augmenter les fonds destinés à fournir une éducation aux enfants et aux jeunes dans les situations d’urgence, l’Initia-
tive mondiale pour l’éducation avant tout (GEFI) des Nations unies a convenu en 2012 de consacrer un minimum de 4 % du 
financement humanitaire à l’éducation. En 2015, l’ESU a intégré les ODD et figure dans l’ODD4, qui a pour but d’assurer une 
éducation de qualité inclusive et équitable et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie, pour tous.19 
En 2016, l’ESU a fait l’objet de la création du premier fonds dédié hébergé par l’ONU, ECW, Éducation sans délai. En 2018, 
le Pacte mondial pour les réfugiés a réaffirmé l’importance des systèmes éducatifs nationaux inclusifs pour faciliter l’accès 
aux réfugiés et aux enfants des communautés d’accueil. Bien que ces développements positifs aient donné plus de visibi-
lité à l’ESU, cette étude cherche à savoir si les engagements politiques se sont traduits ou non par un financement plus im-
portant et de meilleure qualité pour le secteur. 
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3. Portée et méthodologie
Cette étude analyse les principales tendances du financement de l’ESU entre 2016 et 2021. En l’absence d’une compré-
hension commune de ce qui relève du financement de l’ESU, on considère qu’il s’agit de toutes les aides provenant d’une 
variété de sources de financement différentes qui sont utilisées pour financer des activités liées à la définition de l’ESU (voir 
Encadré 1). L’étude n’a pas analysé de manière exhaustive le rôle des gouvernements nationaux qui financent leurs propres 
systèmes éducatifs, ni les fonds reçus de sources privées pour l’ESU. Elle ne s’intéresse également qu’à la quantité de fi-
nancement. La qualité du financement et sa mise en œuvre, en termes d’efficacité et d’efficience dans l’utilisation des fonds 
disponibles pour améliorer l’éducation des enfants et des jeunes, dépasse le cadre de ce rapport. 

Il n’existe pas de source de données complète et exhaustive sur le financement de l’ESU, et les bases de données exis-
tantes ne permettent pas de comparer facilement les données - qui sont souvent incomplètes en raison de la nature vo-
lontaire des rapports. Cette étude a donc tenté d’identifier les tendances à partir d’une série de données. Il s’agit principale-
ment de mécanismes de financement humanitaire, bien que les fonds de développement qui ont été utilisés pour financer 
l’ESU soient également inclus. En effet, les crises ayant tendance à se prolonger de plus en plus, l’ESU et son financement 
se situent à bien des égards à l’intersection de l’aide humanitaire et de l’aide au développement, notamment pour assurer 
une transition en douceur entre la réponse urgente et la réponse en matière d’ESU à plus long terme. Les données ana-
lysées ont été collectées en février et mars 2022, et les données de 2021 ont été mises à jour pour certaines sources de 
données au début du mois de mai 2022. (Pour plus d’informations, consulter l’Annexe 1 : Note méthodologique sur l’analyse 
des données) 

En plus de l’analyse des données, 37 entretiens ont été menés avec une série de parties prenantes différentes, y compris 
des acteurs des agences de l’ONU, des ONG, des organisations de donateurs et des instituts de recherche. Les acteurs 
de l’éducation travaillant dans cinq pays en crise - l’Afghanistan, la Jordanie (dans le cadre de la réponse aux réfugiés sy-
riens), le Niger, le Venezuela et le Yémen - ont participé à des discussions de groupe organisées pour comprendre la dyna-
mique sur le terrain qui affecte le financement de l’ESU. Les encadrés qui apparaissent tout au long du rapport donnent des 
aperçus de ces cinq contextes. Une enquête en ligne a été menée auprès de différentes parties prenantes afin de recueil-
lir leurs points de vue sur les facteurs qui ont affecté le financement de l’ESU et sur les mesures qui pourraient être prises 
pour combler les manques de financement. 106 personnes ont répondu à l’enquête, et les résultats sont présentés dans 
les sections pertinentes du rapport. 

ENCADRÉ 1 : DÉFINITION DE L’ESU

L’Éducation en situations d’urgence, telle que définie par l’INEE « concerne les opportunités 
d’apprentissage de qualité destinées à tous les âges, en situations de crise. Elle inclue le 
développement de la petite enfance, l’éducation primaire, secondaire, informelle, technique, 
professionnelle et supérieure et l’enseignement pour adultes. L’Éducation en situations 
d’urgence offre une protection sur le plan physique, psychosocial et cognitif qui peut préserver 
et sauver des vies. »20 
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4. Principales tendances en matière 
de financement de l’ESU et impact 
de la pandémie de COVID-19
Les tendances du financement de l’ESU sont influencées par les tendances plus générales qui régissent les aides. En 2022, 
l’ONU a lancé un appel record de 41 milliards de dollars pour répondre aux besoins des 183 millions de personnes nécessi-
tant une aide humanitaire et une protection, contre 174 millions un an plus tôt.21 Les besoins humanitaires ont énormément 
augmenté ces dernières années en raison de la persistance de conflits armés et d’autres catastrophes, mais aussi en rai-
son de l’aggravation de défis humanitaires tels que le changement climatique et la pandémie de COVID-19. En mars 2020, 
le Plan de réponse humanitaire global au COVID-19 a été publié puis révisé deux fois, les besoins financiers atteignant 10,3 
milliards de dollars dans 63 pays. Le nombre d’appels humanitaires de l’ONU est passé de 35 en 2019 à 62 en 2020. Bien 
que la réponse au COVID-19 ait été intégrée aux appels humanitaires des Nations Unies en 2021, le besoin global est resté 
élevé. Jusqu’à présent, en 2022, la guerre en Ukraine a ajouté 4,1 milliards de dollars aux besoins initiaux des appels lancés 
par les Nations unies, ce qui signifie que 46,1 milliards de dollars seront désormais nécessaires pour financer l’action huma-
nitaire de cette année. 

Alors que le nombre de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire a considérablement augmenté ces dernières an-
nées, le financement des donateurs n’a pas suivi. Cela a créé un déficit de financement qui s’est rapidement creusé. Dans 
son rapport 2021 sur l’aide humanitaire mondiale, Development Initiatives indique que l’aide humanitaire internationale a 
stagné ces dernières années. Si les contributions de certains grands donateurs ont augmenté, malgré la crise du COVID-19, 
d’autres ont réduit les leurs.22 Le sous-financement de l’aide humanitaire a nettement augmenté en 2019. Entre 2016 et 
2019, les appels humanitaires lancés par l’ONU ont été financés à environ 60 %. Seulement 50 % du financement requis a 
été reçu en 2020, tandis que les chiffres en 2021 étaient de 54 %. Il s’agit d’un changement important dans la tendance du 
financement humanitaire au cours de la dernière décennie et d’une augmentation significative du déficit de financement. 

Le financement de l’ESU a subi l’impact des tendances générales qui ont affecté l’aide humanitaire tout en étant confronté 
à ses propres défis. Cette section porte sur le financement de l’ESU en se basant sur des sources de données liées à diffé-
rentes modalités de financement, afin d’identifier les grandes tendances et les manques en matière de financement et de 
déterminer l’impact de la pandémie de COVID-19. Toutefois, le rapport ne vise pas à quantifier le montant total des finance-
ments reçus pour l’ESU, qui, compte tenu des lacunes dans les rapports, serait impossible à calculer. L’analyse se concentre 
principalement sur les mécanismes de financement humanitaire, mais inclut également l’aide au développement utilisée 
pour financer l’ESU. Bien que les principales tendances en matière de financement soient identifiables, il est difficile de 
dresser un tableau complet car il n’existe pas de définition commune de ce qui relève exactement du financement de l’ESU.

4.1. FINANCEMENT DÉDIÉ AU SECTEUR DE L’ÉDUCATION 
DANS LES APPELS HUMANITAIRES 

4.1.1. Financement humanitaire recensé par le Service de suivi financier de l’OCHA
Le Service de suivi financier (FTS) du Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies (OCHA) est une 
source centralisée de données sur les flux de financement humanitaire, que les gouvernements donateurs, les entités des 
Nations unies, les ONG et d’autres acteurs humanitaires alimentent sur une base volontaire. Les contributions financières 
peuvent être déclarées pour les activités éducatives menées pendant ou à la suite d’une crise : construction d’écoles, fourni-
tures scolaires, soutien aux enseignants, formation des enseignants, équipements temporaires d’apprentissage, éducation à 
la paix ou à la réconciliation et nourriture contre travail (par exemple pour la construction d’écoles ou l’enseignement).23 Selon 
le FTS, l’alimentation scolaire devrait être rapportée sous la rubrique sécurité alimentaire, mais cela n’est pas toujours le cas. 
Par exemple, en 2021, 13 % de tous les fonds déclarés dans le FTS comme étant destinés à l’éducation ont en fait été reçus par 
le Programme alimentaire mondial, ce qui confirme que le financement de l’alimentation scolaire est de plus en plus souvent 
déclaré dans le secteur de l’éducation, ce qui donne l’impression que l’éducation est mieux financée qu’elle ne l’est en réalité.
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Figure 3 : Financement reçu pour le secteur de l’éducation : Appels totaux et appels internes 
(sur la base des données du FTS)  

 Financement alloué à l’éducation reçu en dehors des appels   
 Financement alloué à l’éducation reçu dans le cadre des plans d’intervention et des appels

 Financement total alloué à l’éducation (dans le cadre ou non d’appels)

La plupart des données sur le financement humanitaire fournies au FTS concernent des appels humanitaires menés par 
l’ONU, ce pour quoi la plateforme a été spécifiquement conçue. Ces appels comprennent les plans de réponse humanitaire 
(HRP), les appels éclair, d’autres appels tels que les plans de réponse COVID-19 et, plus récemment, les plans régionaux de 
réponse aux réfugiés (RRP) - bien que FTS ne soit pas le principal outil de suivi du financement des réponses aux réfugiés. 
Le FTS recense également les financements humanitaires qui ne relèvent pas de ces appels. Comme le montre la Figure 3, 
le financement du secteur de l’éducation (à la fois dans le cadre et en dehors des appels) communiqué au FTS a augmenté 
chaque année pendant une décennie complète, pour atteindre un montant record de 807 millions de dollars en 2021. Dans 
le cadre des appels humanitaires lancés par l’ONU, le financement de l’éducation est passé de 230 millions de dollars en 
2016 à 633 millions de dollars en 202124 ; il s’agit d’une augmentation de 175 %, l’une des plus importantes de tous les sec-
teurs. Une analyse du site Humanitarian Funding Forecast montre qu’une partie du financement de l’éducation pour 2021 
figurait initialement dans le budget 2020. Cela suggère qu’au moins une partie du financement prévu pour 2020 et qui n’a 
pas pu être utilisé en raison de COVID-19 a été reporté sur 2021 ; cela explique en partie pourquoi il n’y a pas d’« effondre-
ment COVID » notable pour le secteur de l’éducation.25

La proportion du financement humanitaire allouée à l’éducation a également augmenté de façon constante au cours de la 
dernière décennie (voir Figure 4), atteignant un pic en 2021. Cette année-là, le financement du secteur de l’éducation repré-
sentait 3,1 % du financement humanitaire global déclaré pour les appels humanitaires sur le FTS. Toutefois, une part impor-
tante du financement déclaré au FTS n’est pas affectée à un secteur particulier ou est enregistrée comme multisectorielle 
en raison des multiples secteurs qu’elle peut financer. La proportion de ce financement non spécifique et multisectoriel al-
louée au secteur de l’éducation n’est pas claire. Si l’on exclut ces données du calcul et que l’on se contente d’examiner les 
données relatives au financement du secteur déclarées au FTS en 2021, la proportion dédiée au secteur de l’éducation à 
proprement parler était en fait de 5,2 %. Les auteurs de cette étude considèrent que c’est une façon plus précise de cal-
culer la proportion du financement humanitaire allouée au secteur de l’éducation. Il convient toutefois de clarifier si l’objec-
tif fixé par la GEFI (4 %) est atteint. Que ce soit le cas ou non, certains acteurs de l’éducation, comme les membres de la 
Campagne mondiale pour l’éducation, ont appelé les donateurs à consacrer jusqu’à 10 % de leur financement humanitaire 
à l’éducation.26 
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Figure 4 : Financement du secteur de l’éducation en pourcentage du financement des appels humanitaires 
lancés par l’ONU (basé sur les données du FTS27)  
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Malgré ces tendances positives en termes de niveau absolu du financement de l’éducation et sa proportion du finance-
ment humanitaire global, le secteur reste gravement sous-financé par rapport à ses besoins déclarés, ainsi que par rapport 
au financement d’autres secteurs. Ces éléments sont importants pour se rendre compte si le financement de l’ESU est ap-
proprié. Alors que 57 % en moyenne des appels humanitaires lancés par l’ONU ont été financés entre 2016 et 2021, le sec-
teur de l’éducation a été financé à 34 % de ses besoins. Comme l’illustre la Figure 5, le secteur de l’éducation est systéma-
tiquement moins bien financé. En outre, alors que le niveau de financement des appels humanitaires lancés par les Nations 
unies a connu une baisse significative en 2020, passant de 63 % à 50 % au début de la pandémie de COVID-19, le secteur 
de l’éducation s’en est moins bien sorti, recevant 39 % de ses besoins en 2020 et 22 % en 2021. 

Figure 5 : Couverture des besoins de financement pour l’éducation par rapport à l’ensemble des appels 
lancés par l’ONU (basé sur les données du FTS)   
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En d’autres termes, les besoins de financement du secteur de l’éducation ont augmenté beaucoup plus rapidement que le 
financement qui y est alloué. Le résultat net est que le secteur de l’éducation est davantage sous-financé aujourd’hui qu’il 
ne l’était auparavant (voir Figure 6). L’augmentation massive des exigences de financement pour le secteur de l’éducation, 
qui passe de 1,4 milliard de dollars en 2020 à 2,9 milliards de dollars en 2021 (soit plus du double), s’explique en partie par 
la plus grande visibilité des exigences de financement de l’éducation dans les plans de réponse pour les réfugiés (PRR).28 
L’inclusion des PRR régionaux et le suivi de leur financement par secteur par le FTS est relativement nouveau car à l’origine, 
le suivi des besoins en matière de réponses aux réfugiés incombe à l’UNHCR (l’UNHCR a toujours un système de rapport 
séparé pour le suivi des réponses aux réfugiés, le Refugee Funding Tracker). Dans le FTS, les besoins en matière d’éduca-
tion et leur financement dans les PRR étaient inclus dans la catégorie « multisectoriel », mais en 2020-2021, ils ont été inclus 
dans le secteur de l’éducation, ce qui a considérablement augmenté les besoins recensés et donc reflété plus précisément 
les besoins totaux en matière d’éducation dans les appels humanitaires dirigés par l’ONU.29 Cependant, même lorsque les 
exigences du PRR ont été désagrégées par secteur dans les documents d’appel, les fonds reçus, eux, n’ont pas été sys-
tématiquement recensés par secteur.30 Sans préjudice pour la déclaration de financement par rapport aux PRR, cela a 
conduit à une distorsion des tendances des données de financement du FTS liées au secteur de l’éducation. 

 Figure 6 : Couverture des besoins de financement pour l’éducation, au sein des plans de réponse et des 
appels (sur la base des données du FTS) 

 Financement reçu alloué à l’éducation   
 Besoins en matière d’éducation non financés

Toutefois, même si l’on tient compte de cette distorsion en supprimant les données relatives aux PRR régionaux et en exa-
minant uniquement les PRH, le secteur de l’éducation reste nettement sous-financé (voir Figure 5). Après avoir atteint un 
pic à 48 % du financement demandé en 2018, le sous-financement de l’éducation s’est aggravé au cours des trois années 
suivantes, pour tomber à 25 % du montant demandé en 2021. Le secteur de l’éducation, qui est généralement sous-financé 
en termes d’aide humanitaire, est également plus gravement sous-financé que la plupart des autres secteurs (voir Figure 
7). Sur les 13 secteurs financés entre 2016 et 2021, l’éducation se classe 8e en termes de couverture des besoins financiers. 
Les secteurs de la sécurité alimentaire, de la santé, de la nutrition et autres ont proportionnellement reçu beaucoup plus de 
fonds, et les secteurs qui en ont reçu moins, comme la coordination, la logistique, le relèvement rapide, la coordination et la 
gestion des camps, et les télécommunications d’urgence, sont des fonctions de soutien plutôt que d’aide directe. 
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Figure 7 : Financement reçu et couverture des besoins par secteur de 2016 à 2021 
(sur la base des données du FTS31)  

 Financement reçu 
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La conséquence immédiate de ce sous-financement est l’absence d’aide à l’éducation de qualité pour des millions d’en-
fants et de jeunes. En 2021, le GEC a identifié 28,4 millions d’enfants sur un total estimé à 55,6 millions ayant besoin d’une 
aide à l’éducation. Comme le secteur de l’éducation n’a reçu que 25 % du financement dont il aurait eu besoin, les objectifs 
n’ont pas été atteints et huit millions d’enfants n’ont pas reçu d’aide à l’éducation en 2021.32 Face à ces manques, les par-
tenaires de l’éducation consultés dans le cadre de la recherche pour ce rapport ont parlé de l’impact de ce sous-finance-
ment, notamment la suspension des programmes, les classes surchargées, le mauvais entretien des infrastructures sco-
laires mais aussi l’augmentation des taux de décrochage et des mécanismes de substitution négatifs, comme le travail et le 
mariage des enfants.33 Le manque de fonds conduit finalement à une érosion de la qualité des programmes au détriment 
du maintien d’au moins une forme d’aide à l’éducation pour le plus grand nombre d’enfants.

En analysant plus en détail les années 2019 à 2021, on note une augmentation des besoins de financement de l’éducation, 
en partie due à la pandémie de COVID-19. Le nombre de pays concernés par un HRP est passé de 23 en 2019 à 30 en 2021, 
et le nombre de personnes ayant besoin d’une aide à l’éducation a plus que doublé, passant de 36 millions en 2019 à 76 mil-
lions en 2020. Les besoins ont de nouveau diminué en 2021, mais les 32,9 millions d’enfants ayant reçu l’aide à l’éducation 
en 2020 représentaient moins de 50 % des besoins estimés dans ces pays. Avec la réouverture des écoles, le nombre de 
personnes dans le besoin a diminué, mais il est resté beaucoup plus élevé qu’avant le début de la pandémie. En plus des 
activités plus traditionnelles d’ESU, des programmes d’éducation accélérée et de rattrapage, la santé mentale et le soutien 
psychosocial pour les enfants, les soignants et les enseignants, ainsi que des kits d’hygiène et des installations WASH amé-
liorées étaient nécessaires dans le cadre de la prévention et de la réponse à la pandémie de COVID-19.
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Tableau 1 : L’éducation dans les HRP, 2019-2021

 L’éducation dans les HRP 2019-2021 (FTS)

2019 2020 2021

•	 23 HRP
•	 Besoins : 0,98 milliard
•	 Financement reçu : 385 millions
•	 Couverture des besoins 

financiers : 39 %
•	 Personnes dans le besoin : 36 

millions
•	 Cible : 20 millions
•	 Coût moyen par personne 

ciblée : 49 $

•	 25 HRP
•	 Besoins : 1,2 milliard
•	 Financement reçu : 403 millions
•	 Couverture des besoins 

financiers : 33 %
•	 Personnes dans le besoin : 75,7 

millions
•	 Cible : 32,9 millions
•	 Coût moyen par personne 

ciblée : 37 $

•	 30 HRP
•	 Besoins : 1,5 milliard
•	 Financement reçu : 389 

million
•	 Couverture des besoins 

financiers : 23 %
•	 Personnes dans le besoin : 

55,6 millions
•	 Cible : 28,4 millions
•	 Coût moyen par personne 

ciblée : 55 $

4.1.2. Fonds humanitaires gérés par l’OCHA : Fonds central d’intervention d’urgence 
et Fonds de financement commun pour les pays
Les deux principales sources de financement des appels humanitaires lancés par les Nations unies sont le Fonds central 
d’intervention d’urgence (CERF) et le Fonds de financement commun pour les pays (CBPF). Chacun d’entre eux dispose 
d’un portail de financement distinct et tous deux font l’objet d’un rapport dans le FTS. Le CERF a été créé en 2005 en tant 
que fonds d’intervention d’urgence mondial des Nations unies visant à fournir une aide humanitaire rapide et efficace. Il 
dispose de deux mécanismes de financement : un guichet de réponse rapide pour lancer les opérations d’aide lorsqu’une 
nouvelle crise apparaît, et un guichet pour les urgences sous-financées qui permet d’intensifier et de soutenir les opéra-
tions d’aide lorsqu’aucun autre financement n’est disponible. Le CERF accorde des subventions aux agences des Nations 
unies qui répondent à ses critères de sauvetage, ce qui est le cas de l’ESU.34 Cependant, le CERF a alloué 2,7 % de son fi-
nancement au secteur de l’éducation entre 2016 et 2021, soit un total de 88,5 millions de dollars. En 2019, le coordonnateur 
des secours d’urgence (ERC) a défini quatre domaines prioritaires pour le financement du CERF et du CBPF, à savoir, le 
soutien aux femmes et aux filles, y compris la lutte contre les violences sexistes, la santé en matière de sexualité et l’éman-
cipation ; les programmes ciblant les personnes handicapées ; l’éducation dans les crises prolongées ; et d’autres aspects 
de la protection.35 Ces domaines prioritaires ont été considérés comme sous-financés et il a été demandé à tous les coor-
dinateurs humanitaires d’en tenir dûment compte lors des décisions relatives aux allocations du CERF et du CBPF. 

Figure 8 : Financement du CERF pour l’éducation 2016-2021 : Total des fonds alloués à l’éducation et 
pourcentage alloué à l’éducation par rapport au financement total du CERF

 Urgences sous-financées en dollars US
 Réponse rapide

 Financement alloué à l’éducation par le CERF en pourcentage du total des fonds du CERF (tous secteurs confondus)
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En 2020, le financement du CERF pour l’éducation a atteint 28,6 millions de dollars, le niveau le plus élevé depuis sa créa-
tion en 2006 (voir Figure 8).36 Cependant, ce montant a considérablement diminué en 2021, pour atteindre 9,7 millions de 
dollars, soit 1,8 % du financement du CERF, ce qui est bien inférieur à la moyenne recensée pour le financement humanitaire 
global dans le FTS. Cela peut s’expliquer en partie par la pandémie de COVID-19, puisque le secteur de la santé a reçu 24 % 
des fonds du CERF cette année-là, mais le financement du secteur de la protection a bien mieux résisté que celui de l’édu-
cation en recevant 15 % des fonds du CERF, ce qui était conforme aux priorités du coordonnateur des secours d’urgence. 
En 2021, le CERF a alloué des montants importants à quelques urgences seulement, dont 93 millions de dollars à l’Afgha-
nistan, soit 17 % de son financement global ; ce montant ne comprenait aucun financement pour l’éducation. L’attribution de 
montants aussi importants sans composante éducative contribue à expliquer la tendance à la baisse du financement du 
CERF pour ce secteur.37 Bien que le financement du CERF ne représente qu’une faible proportion des allocations globales 
à l’ESU, ses décisions de financement montrent que le secteur n’est pas prioritaire, même lorsqu’un appel explicite est lan-
cé en ce sens.

Figure 9 : Financement du CBPF alloué à l’éducation 2016-2020 : Fonds totaux alloués à l’éducation et 
pourcentage pour l’éducation du financement total du CBPF 

Les CBPF, qui complètent le travail du CERF, agissent au niveau national. Ils permettent aux donateurs de soutenir les efforts 
humanitaires en contribuant à un fonds unique sans affectation spéciale et aux projets les plus prioritaires définis dans les 
HRP. Il y avait 21 CBPF dans le monde en 2021, qui ont reçu 1,13 milliard de dollars de contributions des donateurs. Les CBPF 
ont été des financeurs de l’éducation beaucoup plus réguliers que le CERF. De 2016 à 2021, le secteur de l’éducation a reçu 
5,42 % du financement des CBPF, pour un total de 282 millions de dollars. La part du financement des CBPF en faveur du 
secteur de l’éducation a augmenté jusqu’à 7,1 % au cours de ces années - bien plus que sa part du financement humanitaire 
global indiqué dans le FTS - mais elle a chuté à 3,6 % en 2020, les fonds ayant été affectés en priorité à la santé et à l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène dans le cadre de la réponse à la pandémie de COVID-19. Elle est remontée à 6,9 % en 2021.38 

Le CERF et les CBPF fournissent de précieux enseignements sur la manière dont le financement peut et doit être priorisé 
pour l’éducation. Une évaluation des quatre domaines prioritaires du coordonnateur des secours d’urgence pour le finan-
cement en 2019 a conclu pour le CERF que « l’initiative est très pertinente pour fournir une aide humanitaire de qualité et in-
clusive et a réussi à attirer l’attention sur ces domaines essentiels dans les allocations du CERF ».39 Toutefois, cette priorité 
a été clairement ignorée en 2021 en ce qui concerne le CERF, et le financement de l’éducation a été à nouveau marginalisé 
en raison de la pandémie de COVID-19. Cela montre qu’une fois que des engagements politiques sont pris pour financer 
l’ESU, il doit y avoir des moyens de responsabiliser les personnes chargées de leur mise en œuvre.
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4.1.3. Financement de l’ESU pour les réponses aux réfugiés  
Les fonds reçus pour les PRR régionaux sont recensés par la plateforme Refugee Funding Tracker (RFT) que l’UNHCR a 
établie en 2019, et certaines données - comme indiqué précédemment - sont également rapportées dans le FTS.40 Les 
documents d’appel des PRR présentent les besoins ventilés par secteur, ce qui est estimé à 11 % en moyenne en 2021, soit 
plus que pour les HRP, 6 % d’après les données du FTS.41 Cependant, le  Refugee Funding Tracker ne fournit pas de venti-
lation publique des fonds reçus par secteur, ce qui rend impossible l’analyse de la proportion des fonds des PRR régionaux 
qui ont été alloués à l’éducation. Étant donné que les données sont enregistrées différemment dans le RFT et dans le FTS, 
et que de nombreux donateurs fournissent un financement non affecté aux réponses aux réfugiés, il n’est pas possible de 
connaître la ventilation par secteur de leurs contributions. En l’absence de données spécifiques au secteur de l’éducation, 
l’étude s’est concentrée sur sur trois PRR régionaux, à savoir le Plan régional d’aide pour les réfugiés et la résilience en Syrie 
(3RP), le Plan d’intervention conjoint (JRP) au Bangladesh et le Plan régional de réponse pour les réfugiés et les migrants au 
Venezuela (RMRP) (voir Figure 10), pour lesquels des données spécifiques au secteur de l’éducation sont disponibles soit 
sur le FTS, soit sur les sites Web mêmes des plans.42 

Figure 10 : Couverture des besoins en financement de l’éducation pour le 3RP en Syrie, 
le RMRP Venezuela et le JRP Bangladesh (sur la base des données du FTS 

et de site Web 3rpsyriacrisis.org)

Bien qu’ils ne soient pas représentatifs de tous les PRR, ces plans donnent une indication de la façon dont le secteur de 
l’éducation est financé dans les réponses aux réfugiés. Les besoins en éducation pour ces trois plans d’intervention repré-
sentaient 4 % à 6 % des besoins totaux du RMRP du Venezuela, 6 % à 9 % du JRP du Bangladesh et 13 % à 16 % du 3RP en 
Syrie pour la période 2019-2021. Cependant, la composante éducation des plans a été extrêmement sous-financée (voir la 
Figure 10), à l’exception du 3RP de la Syrie, qui a été financé à 53 %-55 % pendant cette période, en grande partie grâce aux 
initiatives de sensibilisation et à la mobilisation de fonds par l’initiative No Lost Generation (NLG) (voir Encadré 2).
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© People In Need 

ENCADRÉ 2. L’INITIATIVE NO LOST GENERATION EN SYRIE

NLG est une initiative internationale lancée en 2013, codirigée par l’UNICEF et World Vision, 
afin de garantir aux enfants et aux jeunes touchés par la crise syrienne une protection et un 
accès à l’éducation. NLG a mené une importante campagne de sensibilisation argumentée, afin 
d’encourager l’augmentation des investissements, notamment les financements sur plusieurs 
années, dans le secteur de l’éducation. Faire de l’ESU un thème prioritaire des conférences de 
donateurs annuelles pour la Syrie a conduit à une augmentation directe des financements, ce 
qui démontre à quel point une visibilité accrue du problème peut mobiliser davantage de fonds. 
NLG a attiré l’attention sur les besoins majeurs des réfugiés syriens en matière d’éducation, 
ce qui a permis d’augmenter le financement du plan 3RP en Syrie et du plan HRP en Syrie. 
Cependant, malgré le soutien précieux des donateurs, NLG a constaté qu’en 2021, l’ensemble 
du secteur de l’éducation restait sous-financé à hauteur de 50 %.43
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Les dépenses propres de l’UNHCR, et la part qu’il consacre à l’éducation, sont également révélatrices des tendances du fi-
nancement de l’ESU dans les plans de réponse aux réfugiés (voir Figure 11). Sur la période de 2016 à 2021, l’éducation a re-
présenté 4,1 % des dépenses globales de l’UNHCR, qui sont passées de 154 millions de dollars en 2016 à 208 millions de 
dollars en 2021. Un engagement essentiel du Pacte mondial pour les réfugiés de 2018 était l’inclusion des enfants et des 
jeunes réfugiés et déplacés dans les systèmes éducatifs nationaux. Le financement de l’éducation dans les contextes d’ac-
cueil de réfugiés est plus difficile à estimer. Toutefois, l’UNHCR a travaillé avec la Banque mondiale pour être plus précis sur 
le coût de l’éducation des réfugiés - en tenant compte des situations d’urgence et des situations prolongées - et a estimé 
que 4,85 milliards de dollars étaient nécessaires chaque année pour assurer l’éducation de tous les élèves réfugiés dans 
les pays d’accueil à revenu faible, à revenu moyen inférieur et moyen supérieur. Le rapport, qui s’appuie sur une autre étude 
de Save the Children44, estime que 2,76 milliards de dollars (56 %) devraient être financés par la communauté internationale 
par le biais d’une réponse humanitaire et de développement conjointe.45 Lors du premier Forum mondial sur les réfugiés en 
2019, la Banque mondiale, le GPE et ECW se sont conjointement engagés à améliorer la coordination et le financement en 
faveur de l’éducation des réfugiés et des communautés d’accueil.46 Les trois acteurs ont réaffirmé en 2020, dans un plan 
d’action conjoint, leur engagement à travailler ensemble pour combler le déficit de financement de l’éducation et apporter 
des réponses de financement adaptées et rapides, en se concentrant sur dix pays prioritaires.47

Figure 11 : Dépenses de l’UNHCR pour l’éducation, 2016-2020
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L’UNRWA, l’agence des Nations unies chargée de répondre aux besoins de 5,6 millions de réfugiés palestiniens au Moyen-
Orient, soutient une éducation de base de qualité, équitable et inclusive pour plus de 500 000 enfants en âge d’être sco-
larisés. Dans son budget-programme 2020, l’UNRWA a affecté environ 58 % de son budget éducatif de 806 millions de 
dollars au développement d’un solide programme d’ESU. En fournissant et en gérant directement un système éducatif de 
haute qualité dans plus de 700 écoles, l’UNRWA peut adapter son approche lorsqu’une crise survient, comme les conflits 
périodiques à Gaza et la guerre actuelle en Syrie, en acheminant des fonds provenant de diverses sources. Il n’est pas pos-
sible de déterminer quelle proportion de son financement est spécifiquement allouée aux urgences, car la majeure partie 
du budget de l’UNRWA consacré à l’éducation est destinée aux coûts récurrents. Plus généralement, cependant, l’UNRWA 
est confrontée à une crise de financement depuis plusieurs années, aucune solution politique n’ayant été trouvée au sort 
des réfugiés palestiniens. Cela a mis en péril l’éducation de millions d’enfants et en a érodé la qualité de cette éducation, no-
tamment en raison de la nécessité d’avoir plus d’enfants dans chaque classe.48
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ENCADRÉ 3. LA RÉPONSE PROLONGÉE DE LA JORDANIE AUX 
ENFANTS SYRIENS RÉFUGIÉS

Depuis le début de la guerre en Syrie en 2011, la Jordanie a accueilli l’une des plus grandes popula-
tions de réfugiés au monde qui résident dans des camps officiels et des communautés d’accueil ; on 
compte 238 000 enfants réfugiés syriens, dont 92 000 n’étaient pas scolarisés en 2020. La Jordanie 
est l’un des cinq pays du 3RP en Syrie, le plan régional de réponse aux réfugiés pour la crise syrienne 
qui est dirigé par l’UNHCR et le Programme des Nations Unies pour le développement. L’ampleur et 
la nature prolongée de la crise des réfugiés ont eu un impact significatif sur le système éducatif jor-
danien, une situation aggravée par la pandémie de COVID-19. Les enfants réfugiés syriens ont pu 
fréquenter les écoles jordaniennes, mais la lassitude des donateurs a entraîné une diminution du 
soutien à leur éducation au fil des ans. En 2020, le pourcentage d’enfants qui travaillent plutôt que 
d’aller à l’école a augmenté à 13 %, une augmentation significative par rapport au taux de 1 % en 
2019, avant la pandémie.49 Le financement de l’éducation au sein du 3RP est passé de 435 millions 
de dollars en 2019 à 372 millions de dollars en 2021, ce qui a encore mis à rude épreuve la capacité 
limitée du système éducatif jordanien à soutenir l’éducation dans les communautés d’accueil. C’est 
pourquoi l’initiative jordanienne Accelerated Access Initiative, hors budget national, est doublement 
importante. En raison de la nature prolongée de la crise, la coordination a été renforcée entre les ac-
teurs de l’humanitaire et du développement pour faire face à l’évolution des flux de financement. 
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4.2. FONDS MONDIAUX DÉDIÉS À L’ÉDUCATION 

4.2.1. Education sans délai (Education Cannot Wait)  
ECW, créé en 2016, est le premier fonds mondial hébergé par l’ONU et dédié à l’ESU et aux crises prolongées. Entre 2016 et 
2021, ECW a mobilisé 1,07 milliard de dollars. Il a alloué 632 millions de dollars à 56 bénéficiaires dans 43 pays, permettant 
ainsi à plus de cinq millions d’enfants et d’adolescents - dont la moitié sont des filles - de bénéficier d’une éducation équi-
table, inclusive et de qualité dans des zones gravement touchées par les conflits et les crises. Le fonds fonctionne par le 
biais d’un système multilatéral et mobilise des ressources provenant à la fois de sources de développement (43 % du finan-
cement) et de sources humanitaires (31 % du financement) (voir Figure 12). Les principaux contributeurs bilatéraux du fonds 
sont l’Allemagne, le Royaume-Uni, les États-Unis, le Danemark et la Norvège. ECW consacre ses financements principale-
ment aux agences des Nations Unies et aux ONG par le biais de trois modalités d’investissement : le guichet d’intervention 
de première urgence (FER), le programme pluriannuel de résilience (MYRP) et le guichet Acceleration Facility. Le modèle 
d’ECW vise à inciter les acteurs de l’humanitaire et du développement à planifier, préparer et répondre, conjointement si 
possible, sous la direction du gouvernement hôte, tout en s’engageant dans une sensibilisation mondiale pour améliorer le 
profil de l’ESU. 

Figure 12 : Sources des enveloppes de financement d’ECW (développement vs. humanitaire) 

Sources des enveloppes de financement d’ECW (développement vs. humanitaire)  

En 2020, le financement d’ECW a atteint un pic de 184 millions de dollars, pour chuter à 141 millions de dollars en 2021. ECW 
collecte des fonds de manière continue et organise également des conférences de financement de haut niveau au cours 
desquelles ses plus grands donateurs s’engagent à assurer un financement pluriannuel : la prochaine, codirigée par l’Alle-
magne, la Norvège et la Suisse, aura lieu à Genève début 2023. Ses deux principales modalités de financement en termes 
de volume de financement sont le FER - 28 % du financement de 2016 à 2021 - et le MYRP - 62 % sur la même période.50 
Le FER soutient les programmes d’éducation lors de crises soudaines ou qui s’intensifient, tandis que le MYRP répond aux 
besoins à plus long terme par le biais de programmes conjoints pluriannuels (généralement 3 ans) lors de crises qui se 
prolongent. L’intention des MYRPs est que d’autres financements s’alignent sur les plans, ECW agissant comme un cataly-
seur pour des financements supplémentaires. Les deux principaux bénéficiaires d’ECW de 2016 à 2020 étaient l’UNICEF 
et Save the Children. Bien que la plupart de ces fonds soient octroyés à des partenaires de mise en œuvre, il existe des 
coûts transactionnels pour le traitement des fonds par ECW, qui doivent être réduits au minimum pour garantir l’efficacité 
des programmes.

Développement  43.1%

Humanitaire  30.8%

Sans distinction  26.1%
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Figure 13 : Financement total alloué à ECW, et allocations par type d’investissement (2016-2021)

 Investissement initial (IIN)       Acceleration Facility  (AF)
 Intervention de première urgence (FER)       Programmes de résilience pluriannuels (MYRP)

 Financement total alloué

Si ECW a connu une baisse de financements en 2020-2021, en raison de la pandémie de COVID-19, le fonds a pu lancer 
112 nouveaux FER en 2020, dont 85 liés au COVID-19. En effet, la pandémie de COVID-19 a mis en évidence la capacité 
d’ECW à affecter les fonds là où ils sont le plus nécessaires. Cette capacité a de nouveau été mise en évidence au début 
de l’année 2022 avec le déclenchement de la guerre en Ukraine : ECW a annoncé l’octroi d’une subvention catalytique 
FER de 5 millions de dollars à l’Ukraine, avec le but de réunir au moins 20 millions de dollars pour s’aligner sur l’appel éclair 
de l’OCHA.51

4.2.2.	Partenariat mondial pour l’éducation (Global Partnership for Education)  
Alors qu’ECW se concentre principalement sur les urgences et les crises prolongées, le GPE est un fonds mondial complé-
mentaire. Créé en 2002, le GPE a une vision plus large et à plus long terme et se consacre au soutien de systèmes éduca-
tifs forts et résilients dans les pays à faible revenu. Les principaux contributeurs du fonds sont la Commission européenne, 
le Royaume-Uni, la France, l’Allemagne et les États-Unis. Le GPE fournit un soutien financier pour aider les gouvernements 
à développer des plans pour le secteur de l’éducation, ainsi que des subventions pour soutenir la mise en œuvre de ces 
plans. Les subventions sont acheminées par des mandataires (la Banque mondiale et l’UNICEF étant les plus importants) 
qui supervisent l’utilisation des fonds, en collaboration avec le gouvernement bénéficiaire.
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Figure 14 : Subventions approuvées par le GPE (2016-2021) 

Le GPE a approuvé 3,34 milliards de dollars de subventions entre 2016 et 202152. Comme l’indique la Figure 14, les alloca-
tions du GPE varient considérablement d’une année à l’autre, car les cycles de financement des donateurs sont basés sur 
un rythme triennal.53 Il est courant d’observer un pic à la fin de chaque cycle, car c’est à ce moment-là que la plupart des de-
mandes sont approuvées, ce qui s’est produit en 2020. La baisse significative des approbations du GPE en 2021 est liée aux 
cycles de financement du GPE, et pas nécessairement à la pandémie de COVID-19. En effet, le GPE était bien placé pour 
allouer 500 millions de dollars en réponse à la pandémie de COVID-19. Si le GPE peut être considéré comme un fonds de 
développement avant tout, il dispose également d’un mécanisme d’intervention d’urgence, dont la répartition est alignée 
sur les HRP, fournissant 272,4 millions de dollars de 2016 à 2021.54 Le GPE estime que les demandes de financement pour 
l’ESU ont augmenté de 21 % entre 2015 et 2020.55 Les pays partenaires touchés par la fragilité et les conflits (PCFC) ont re-
présenté 62 % du financement du GPE de 2016 à 2021,56 ce qui représente 2,1 milliards de dollars.
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ENCADRÉ 4 : DIVERSES STRATÉGIES POUR RÉPONDRE AUX ÉNORMES BESOINS 
EN MATIÈRE D’ÉDUCATION AU YÉMEN 

Après des années de conflit, le Yémen reste l’une des plus grandes crises humanitaires 
au monde. L’insécurité alimentaire est extrême et le risque de famine toujours présent. 
La pandémie de COVID-19 a exacerbé les besoins existants. Cette crise s’ajoute à un 
contexte opérationnel extrêmement difficile, dans lequel des autorités de facto et un gou-
vernement reconnu internationalement contrôlent différentes parties du pays. Les at-
taques contre les écoles par les parties au conflit et l’effondrement des services gou-
vernementaux ont mis le système éducatif à rude épreuve. En 2021, le Yemen Education 
Cluster a demandé 257,8 millions de dollars pour subvenir aux besoins d’éducation de 5,5 
millions d’enfants, mais il a reçu 37 % de ses besoins. Le financement de l’éducation est 
passé de 5,6 millions de dollars en 2016 à 95,3 millions de dollars en 2021. La sensibilisa-
tion du Yemen Education Cluster a permis au secteur de l’éducation de recevoir 8,4 mil-
lions de dollars du CBPF en 2021 ; cela représente 8 % du financement global, une aug-
mentation marquée par rapport aux 2 % de 2018 et à l’absence totale de financement 
auparavant. La programmation conjointe avec d’autres secteurs a également constitué 
une importante stratégie de mobilisation des ressources pour le Yemen Education Cluster, 
qui compte 70 partenaires actifs. Malgré le conflit en cours, le Yemen Education Cluster 
a collaboré avec succès avec les acteurs du développement du groupe de travail dirigé 
par l’UNESCO. En 2020 et 2021, le GPE a fourni un total de 64,8 millions de dollars, dont 
une partie provient de sa réponse à la pandémie de COVID-19. ECW a également four-
ni plus de 18,5 millions de dollars de 2017 à 2021, qui ne relevaient pas d’un financement 
pluriannuel.
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4.3. AIDE AU DÉVELOPPEMENT EN FAVEUR DE L’ESU  

4.3.1. SNPC CAD OCDE 
Cette étude s’est principalement intéressée au financement humanitaire de l’ESU. Cependant, comme le montre l’analyse 
des fonds d’ECW et du GPE ci-dessus, l’aide au développement est également utilisée pour financer les activités d’ESU. 
La section suivante donne un aperçu des tendances de l’aide au développement en faveur de l’ESU et de la manière dont 
elles contrastent avec celles du financement humanitaire. Le Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) assure le suivi et la surveillance de l’APD par le biais du Système 
de notification des pays créanciers (SNPC) du CAD de l’OCDE. La base de données fournit des données comparables sur 
l’aide déclarée par les 30 membres du CAD et environ 80 autres fournisseurs de coopération au développement (autres 
pays, organisations multilatérales et fondations privées). Depuis 2020 (à partir des données de 2019), le SNPC du CAD per-
met le suivi des initiatives en faveur de l’éducation dans les situations d’urgence grâce à un code de sous-objectif spéci-
fique.57 Cependant, jusqu’à présent, aucune donnée n’a été publiée en ligne au sujet de l’ESU, car il s’agit d’un code utilisé de 
façon volontaire et le nombre de rapports en lien avec ce code est minime. 

Figure 15 : APD en faveur de l’éducation (montants totaux et en % de l’APD totale), 2016-2020    

 APD en faveur de l’éducation       APD en faveur de l’éducation en % de l’APD totale

L’APD fournie par les membres officiels de l’OCDE et du CAD a atteint 178,9 milliards de dollars en 2021, soit une hausse 
de 4,4 % par rapport à 2020. Ce montant constitue un nouveau pic, bien que l’augmentation soit attribuée presque entiè-
rement aux activités liées au COVID-19, notamment les dons pour les vaccins.58 L’APD en faveur du secteur de l’éducation 
de tous les donateurs officiels a augmenté de 19 % entre 2010 à 2020 (en prix constants de 2020) (voir la Figure 15).59 Alors 
que l’aide à l’éducation a fortement augmenté tout au long des années 2000, elle a stagné après 2010, en partie à cause 
de la crise financière de 2007-2008.60 Elle n’a repris qu’en 2016 et a atteint son plus haut niveau enregistré en 2019, soit 14,7 
milliards de dollars. La part de l’APD allouée à l’éducation a quelque peu diminué au cours de la dernière décennie, passant 
de 8,4 % en 2010 à 6,5 % en 2020. 
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Figure 16: APD en faveur de l’éducation et financement humanitaire pour l’éducation dans les pays ayant 
lancé un appel humanitaire sous l’égide des Nations unies  
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Cependant, au sein des pays en crise dans lesquels l’ONU lance des appels humanitaires, l’APD en faveur de l’éducation a 
augmenté de 95 % entre 2016 et 2020, passant de 2,9 milliards à 5,7 milliards de dollars. Bien que cette augmentation soit 
plus importante que l’APD en faveur de l’éducation dans tous les pays bénéficiaires, elle n’est pas aussi élevée que l’aug-
mentation du financement humanitaire qui, comme indiqué dans la section 4.1.1, a augmenté de 140 % sur la même période, 
passant de 230 millions de dollars en 2016 à 551 millions de dollars en 2020. Cela suggère que lorsque les crises humani-
taires se prolongent, le financement de l’éducation par le biais du financement humanitaire est préféré, bien que le finance-
ment du développement ait également augmenté de manière significative dans ces contextes. En outre, l’ampleur du finan-
cement du développement pour l’ESU est encore bien plus importante que le financement humanitaire - voir les figures 16 
et 18. Les données n’étant disponibles que jusqu’en 2020, il n’est pas encore possible de dire quel sera l’impact précis de la 
pandémie de COVID-19 sur les niveaux globaux d’APD pour le secteur de l’éducation. Cependant, certains prédisent que 
l’aide à l’éducation pourrait chuter de 2 milliards de dollars par rapport à son pic de 2020 et ne pas revenir aux niveaux de 
2018 avant six ans.61
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ENCADRÉ 5 : PORTEFEUILLE DE LA BANQUE MONDIALE SUR L’ÉDUCATION DANS LES 
PAYS TOUCHÉS PAR LA FRAGILITÉ, LES CONFLITS ET LA VIOLENCE

La Banque mondiale est le plus grand financeur de l’éducation dans les pays en développement. 
Ces dernières années, elle a élargi son portefeuille en faveur de l’éducation dans les pays 
touchés par la fragilité, les conflits et la violence (FCV) pour atteindre un montant record de 
6,2 milliards de dollars en 2021, la grande majorité étant constituée de subventions. Ce total 
représente 26,5 % du portefeuille éducatif global de la banque, qui s’élève à 23 milliards de 
dollars. La plupart des fonds sont destinés à des pays d’Afrique subsaharienne, du Moyen-
Orient et d’Afrique du Nord, les principaux bénéficiaires étant le Nigeria, la République 
démocratique du Congo, la Jordanie, le Cameroun et l’Éthiopie. La Banque mondiale a un 
avantage comparatif dans la mobilisation du financement du développement, et son rôle dans 
les contextes de FCV a évolué, passant d’une focalisation sur la reconstruction post-conflit à un 
soutien aux gouvernements et aux systèmes nationaux dans le développement de la résilience 
institutionnelle et de la capacité à maintenir les services d’éducation pendant et après une crise. 
Elle vise à travailler à cette intersection en fournissant une optique de développement pour l’aide 
humanitaire et en apportant une vision à plus long terme et une perspective de durabilité.62

Figure 17 : Part relative du portefeuille éducation de la Banque mondiale 
dans les pays en contexte de FCV
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4.4. PRINCIPALES TENDANCES EN MATIÈRE DE FINANCEMENT 
DE L’ESU ET IMPACT DE LA PANDÉMIE DE COVID-19

Figure 18 : Importance relative des différentes modalités de financement de l’ESU entre 2016 et 202063
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Il ressort clairement de l’analyse ci-dessus que, si le financement humanitaire global de l’ESU a augmenté depuis 2016, ain-
si que sa part globale du financement humanitaire, le secteur reste toujours gravement sous-financé par rapport à ses be-
soins. Ceux-ci ont augmenté de manière significative au cours de cette période, et par rapport aux autres secteurs. La ten-
dance du financement du développement de l’ESU est plus difficile à identifier en raison de l’absence d’un système de suivi 
et de la multiplicité des sources de financement. Sur la base du financement de l’APD en faveur de l’éducation dans les pays 
où des appels humanitaires sont lancés par les Nations unies, il semble toutefois que les niveaux de financement aient aug-
menté, mais il n’est pas possible de dire si les besoins ont été couverts, car il n’y a pas d’exigences financières fixées pour 
la coopération au développement de la même manière que pour l’aide humanitaire. Si l’on regroupe le financement huma-
nitaire et le financement du développement pour l’ESU, il est difficile de dire quelle est la tendance générale compte tenu 
des données disponibles, mais il est clair qu’elle est insuffisante pour respecter l’ODD4, qui devient de plus en plus difficile 
à atteindre. Parmi les personnes ayant répondu à l’enquête pour cette étude, 94 % ont déclaré qu’elles considéraient que 
l’ESU était sous-financée. Quelque 39 % pensent que l’ESU est mieux financée depuis 2016, mais 30 % pensent qu’elle est 
moins bien financée.

Figure 19 : Réponses à l’enquête visant à déterminer si l’ESU est mieux ou moins bien financée depuis 2016 
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L’étude a révélé que le financement de l’ESU varie considérablement d’un pays à l’autre et d’une année à l’autre. Cela 
s’explique par un accès au financement de l’ESU inégal parmi les bénéficiaires de l’aide et par des défis posés par l’im-
prévisibilité du financement, qui est exacerbée par les cycles de financement courts des donateurs. Il existe peu de mé-
canismes formels pour coordonner où sont versées les allocations. En outre, les différents mécanismes de financement 
fonctionnent souvent indépendamment, en fonction des exigences de leurs donateurs et de leurs propres processus 
de planification. Les parties prenantes ont mentionné que le financement peut être soit trop dense, soit pas assez, étant 
donné les multiples sources de financement qui remplissent souvent des fonctions similaires. Par exemple, le CERF, 
ECW et le GPE disposent tous de mécanismes de réponse rapide, bien que fonctionnant de manière différente.64 La 
Figure 20 montre les principaux pays bénéficiaires des principales sources de financement analysées ci-dessus. Parmi 
les 28 pays où un cluster éducation était activé en 2021, 12 pays (43 %) ont également reçu des fonds d’au moins deux 
de ces trois autres sources de financement : GPE, ECW, CBPF. Comme on peut le constater, certaines des crises les 
plus importantes, comme la Syrie, le Yémen et l’Afghanistan, ont reçu un financement important de chacune des sources 
de financement. De 2016 à 2021, les cinq HPR bénéficiant des montants de financement les plus élevés ont reçu 45 % 
de leurs besoins, contre 25 % pour les autres, ce qui suggère que les crises les plus importantes sont mieux financées. 
En 2021, seuls quatre HPR ont reçu plus de 50 % de leurs besoin en matière d’éducation (à savoir : Éthiopie, Palestine, 
Ukraine et Mozambique). 

Figure 20 : Les 10 principaux bénéficiaires du financement en faveur de l’éducation par source 
de financement : FTS, ECW, GPE et CBPF

2016-2021 - Les 10 principaux bénéficiaires du financement en faveur de l’éducation par source de financement 
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Une série de facteurs influencent le niveau de financement destiné aux différents contextes, notamment les priorités na-
tionales des donateurs, l’importance stratégique du pays et le fait que la crise ait été négligée. En effet, le financement 
de l’éducation a tendance à être orienté vers des crises très médiatisées qui ont fait l’objet d’une couverture médiatique 
importante ou qui sont géopolitiquement importantes pour les donateurs. Par exemple, les appels en faveur de la Syrie 
et des pays voisins d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient ont été bien mieux accueillis que ceux concernant d’autres 
crises. Selon l’INEE, l’aide humanitaire pour l’éducation au Moyen-Orient et en Afrique du Nord a augmenté de 176 % en 
termes nominaux entre 2010 et 2020, tandis que l’aide à l’Afrique subsaharienne a diminué de 25 % au cours de la même 
période.66

Les conséquences de la pandémie de COVID-19 - un tableau contrasté

Avec la fermeture des écoles et ses nombreuses répercussions socio-économiques, la pandémie de COVID-19 a eu un 
effet dévastateur sur l’éducation des enfants, notamment l’inversion des tendances qui jusque là étaient positives en ma-
tière d’amélioration de leur apprentissage. Cette étude a révélé que la pandémie a eu un effet mitigé sur le financement 
de l’ESU en présentant à la fois une menace et une opportunité, selon le contexte spécifique. La majorité (74 %) des ré-
pondants à notre enquête ont déclaré que la pandémie de COVID-19 avait eu un impact sur les niveaux de financement 
de l’ESU. Quelque 75 % de ces répondants ont estimé que l’impact était négatif ou extrêmement négatif. Le HPR mon-
dial de l’ONU pour le COVID-19 qui a été lancé en 2020 a lancé un appel à 10,3 milliards de dollars qui, à la fin de cette an-
née-là, était financé à 39 %.67 Le volet éducation a reçu 8 % de ce qu’il avait demandé - 342 millions de dollars demandés, 
27 millions de dollars reçus. Ces chiffres suggèrent que l’éducation était moins prioritaire dans la réponse à la pandémie 
de COVID-19 que les autres secteurs, mais il convient de noter qu’il a été difficile de suivre le financement spécifique de 
la réponse à la pandémie de COVID-19, car il manquait de nombreuses données. 

Cette étude a révélé que les différents donateurs ont adapté leur financement en faveur de l’ESU de différentes ma-
nières pendant la pandémie. Parallèlement, la manière dont la pandémie a affecté le financement de l’ESU au niveau 
national a varié d’un contexte à l’autre. D’une part, les budgets d’aide de certains donateurs ont diminué, les gouverne-
ments ayant réduit leurs financements pour faire face aux retombées économiques de la pandémie. En ce sens, il y a 
clairement eu un effondrement dû à la pandémie de COVID-19 puisque les fonds ont été réorientés vers la lutte contre la 
pandémie, la priorité étant donnée aux efforts en matière de santé et de WASH. L’évolution du CERF et des CBPF semble 
confirmer cette tendance et, comme indiqué précédemment, selon le FTS, le sous-financement de l’éducation a sensi-
blement augmenté en 2020-2021. D’autre part, la prise en compte des effets de la pandémie sur l’éducation, qui ont en-
traîné la fermeture d’écoles, a été considérée comme une partie importante de la réponse à la pandémie de COVID-19. 
Les parties prenantes consultées dans le cadre de cette étude ont noté que les bénéfices secondaires de l’éducation 
étaient également très appréciés, notamment ceux qui vont au-delà de l’apprentissage pour soutenir les familles et les 
communautés face à la crise. Certains donateurs et mécanismes de financement de l’éducation ont donc pu mobiliser 
des ressources supplémentaires pour répondre à la partie éducative de la réponse à la pandémie de COVID-19. ECW et 
le GPE ont pu mettre des fonds à disposition. 
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L’impact à long terme de la pandémie de COVID-19 sur le financement de l’ESU reste encore à réaliser. Selon certaines es-
timations, la pandémie pourrait avoir des conséquences encore plus importantes que la crise financière de 2007-2008, qui 
a entraîné un effondrement du financement global de l’éducation pendant plusieurs années.68 Il pourrait falloir six ans pour 
que le financement de l’éducation revienne au niveau de 2018.69 Cependant, il sera important de continuer à analyser l’im-
pact à l’avenir, ainsi que les inégalités qu’elle a créées.  

Figure 21 : Réponses à l’enquête sur les principales raisons pour lesquelles l’ESU est sous-financée 

Principales raisons pour lesquelles l’ESU est sous-financée    

D’autres secteurs sont considérés comme plus prioritaires  76.9%

L’ESU n’est pas considéré comme vitale  72.5%

Les besoins et les exigences de financement de l’ESU ne 
sont pas correctement définis dans les appels humanitaires  46.2%

Le manque perçu de résultats/d’impact démontrables des 
activités d’ESU  40.7%

L’ESU n’est pas une priorité au sein des organisations 
humanitaires individuelles  39.6%

Le manque de capacité et de présence des organisations 
pour mettre en œuvre les programmes d’ESU  15.4%

Autre (veuillez préciser)  8.8%
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5. Principaux facteurs influençant 
les niveaux de financement de 
l’ESU : Défis et opportunités
Si l’on veut s’attaquer efficacement au sous-financement chronique de l’ESU, il est nécessaire non seulement d’identifier 
les tendances parmi les données de financement présentées ci-dessus, mais aussi de comprendre pleinement les fac-
teurs clés qui influencent les niveaux de financement. Ce n’est que dans ces conditions qu’il sera possible d’intervenir pour 
combler les manques de financement constatés. L’étude a cherché à identifier les principaux défis auxquels les acteurs de 
l’éducation sont confrontés lorsqu’ils mobilisent des ressources, mais aussi les opportunités, et les stratégies critiques né-
cessaires pour assurer un financement efficace de l’ESU.

Figure 22 : Réponses à l’enquête sur les actions qui influencent le plus le niveau de financement de l’ESU 

Les actions qui influencent le plus le niveau de financement de l’ESU  

Engagements politiques en faveur de l’ESU par les 
gouvernements donateurs  58.2%

Soutien politique en faveur de l’ESU  52.8%

Priorisation de l’ESU par les hauts 
dirigeants humanitaires  50.6%

Mise en place de fonds dédiés 
(par exemple Education sans délai)  47.3%

Adoption d’objectifs de financement pour l’ESU  31.9%

Démonstration des résultats des programmes d’ESU  27.5%

Autre (veuillez préciser)  5.5%

5.1. SOUTIEN POLITIQUE ET ENGAGEMENTS POLITIQUES  
Le soutien et les engagements politiques en faveur de l’ESU sont perçus comme les actions ayant le plus d’influence sur le 
financement de l’ESU. Les parties prenantes consultées dans le cadre de la recherche ont systématiquement fait remar-
quer que le secteur recevrait davantage d’argent si l’ESU gagnait en visibilité dans la politique et la programmation des 
aides. Le soutien politique et les engagements politiques sont les actions les plus souvent citées par les répondants à l’en-
quête comme ayant le plus d’influence sur les niveaux de financement de l’ESU (voir Figure 22). La crise de l’éducation, en 
particulier le nombre incoyablement élevé d’enfants non scolarisés, a fait l’objet d’une attention accrue ces dernières an-
nées. L’adoption de l’ODD4 a clairement établi les besoins à atteindre. La création d’ECW lors du Sommet humanitaire mon-
dial de 2016 a marqué un tournant, car elle a permis de reconnaître clairement la nécessité d’intensifier le soutien à l’ESU. La 
Semaine européenne de l’éducation est largement considérée comme ayant contribué à accroître la visibilité de l’ESU et à 
faire comprendre à la communauté internationale qu’il est urgent de s’attaquer à la crise de l’éducation. Les conférences de 
financement de haut niveau pour ECW et les appels à la reconstitution des fonds pour le GPE sont également des occa-
sions importantes pour galvaniser l’attention et augmenter les niveaux de financement de l’ESU. Plusieurs autres initiatives 
ont cherché à obtenir un financement plus important de la part des États membres, notamment le Pacte mondial pour les 
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réfugiés mentionné précédemment et la Déclaration de Charlevoix du G7 de 2018, dans laquelle les donateurs se sont en-
gagés à verser 3,5 milliards de dollars en faveur d’une éducation de qualité pour les filles et les femmes dans les pays en 
développement. Le sommet sur la transformation de l’éducation, qui se tiendra en septembre 2022, vise à mobiliser l’action 
politique et à trouver des solutions pour transformer l’éducation d’ici 2030. 

Outre les efforts multilatéraux, les politiques des différents gouvernements donateurs sont essentielles pour mobiliser le 
soutien en faveur de l’ESU. Selon un rapport de 2019 de l’Institut de recherche sur la paix d’Oslo et de Save the Children, 
entre 2015 et 2018, 11 donateurs sur les 16 analysés ont inscrit l’éducation comme un domaine prioritaire dans leurs po-
litiques humanitaires et de développement. Huit donateurs - le Canada, la Commission européenne (UE), la France, la 
Norvège, la Suisse, les Émirats arabes unis (EAU), le Royaume-Uni (UK) et les États-Unis (USA) - ont fait explicitement réfé-
rence à « l’éducation en situation d’urgence » dans leurs politiques nationales ou étrangères, contre seulement quatre pays 
en 2015.70 Plus récemment, le message du Conseil fédéral suisse à son parlement a présenté le projet d’ESU comme l’une 
des quatre priorités de l’aide humanitaire directe du pays. 

Le fait que les donateurs s’engagent durablement à financer l’ESU dépend de la politique intérieure et de l’évolution des 
priorités des gouvernements. Par exemple, le gouvernement norvégien au pouvoir entre 2013 et 2021 s’est fixé pour objec-
tif de doubler le financement en faveur de l’éducation dans le pays. Cependant, avec le changement de gouvernement l’an-
née dernière, l’éducation n’est plus une priorité absolue dans la politique d’aide de la Norvège, bien que le nouveau gouver-
nement ait accepté de maintenir les niveaux de financement établis précédemment. Le gouvernement britannique actuel 
est revenu sur son précédent engagement légal de consacrer 0,7 % du PIB à l’aide extérieure, ramenant ce pourcentage à 
0,5 %. Cette situation a eu de graves répercussions sur le financement de l’aide humanitaire en général et de l’ESU, même 
si le financement de l’éducation a mieux résisté que d’autres secteurs. Le maintien de la sensibilisation et du dialogue avec 
les parlementaires, travail effectué par le Réseau international des parlementaires pour l’éducation, est essentiel pour que 
l’ESU reste une priorité pour les gouvernements donateurs. Cette sensibilisation va de pair avec la production de faits in-
contestables pour éclairer les politiques et les décisions. Building Evidence in Education, un groupe de travail de donateurs 
créé en 2012, a mené des recherches sur les approches rentables pour améliorer l’apprentissage global et il a toujours un 
groupe de travail de donateurs pour présenter régulièrement ces recherches. 
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ENCADRÉ 6 : LA CRISE HUMANITAIRE MULTIDIMENSIONNELLE AU NIGER 
NÉCESSITE UNE COORDINATION ÉTROITE ENTRE LES DIFFÉRENTS TYPES DE 

FINANCEMENT ALLOUÉS À L’ESU

En raison des mouvements de population continus liés aux conflits armés à ses frontières 
avec le Mali, le Burkina Faso et le Nigeria, ainsi que de multiples catastrophes naturelles, le 
Niger connaît un besoin récurrent d’aide humanitaire. En 2021, les partenaires humanitaires 
ont identifié 252 000 personnes ayant besoin d’une aide à l’éducation, et le coût a été es-
timé à 16,5 millions de dollars. Ils ont reçu 46,4 % de ce montant, selon le FTS. Cependant, 
plusieurs contributions financières en faveur l’ESU ont été versées en dehors du processus 
d’appel humanitaire. Le Cluster Education au Niger et ses partenaires ont récemment lancé 
un outil de suivi trimestriel pour mieux recenser les projets et les apports de fonds. Le finan-
cement en faveur du développement a également été essentiel pour permettre au Niger 
de résoudre sa crise prolongée de l’éducation. Le Niger est un partenaire du GPE depuis 
2002 et a reçu une dotation dans le cadre du mécanisme de réponse rapide COVID-19. Il a 
également récemment mobilisé des fonds d’ECW par le biais de trois dotations du FER et 
du MYRP successives, dont la mise en œuvre a commencé en 2021. Avec une grande va-
riété de sources de financement et une grande partie de son financement reçu hors-HRP 
et autres appels dirigés par les Nations Unies, la coordination de ces projets a été un défi.

© UNHCR/Sylvain Cherkaoui 
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5.2. PROFIL ET PRIORISATION DE L’ESU EN TANT QUE 
PRÉOCCUPATION HUMANITAIRE
Bien que l’ESU soit chroniquement sous-financée, des progrès constants ont été réalisés ces dernières années pour la faire 
reconnaître comme préoccupation humanitaire majeure. Aujourd’hui, les crises humanitaires sont plus longues, certaines 
durant des décennies. Par conséquent, la nécessité de fournir une éducation appropriée aux enfants victimes des conflits 
armés et autres catastrophes est de plus en plus souvent considérée comme un impératif humanitaire qui ne peut être 
ignoré. Les avantages secondaires de l’éducation, tels que l’apport d’un sentiment de sécurité et de normalité ainsi que d’un 
soutien psychosocial, sont également de plus en plus reconnus. Le GEC et ses partenaires ont fait des progrès considé-
rables pour que l’ESU soit considérée comme préoccupation humanitaire, notamment en soulignant ses actions de sauve-
garde, et ECW a contribué à améliorer la visibilité et la nécessité d’accorder une attention accrue à l’ESU. Dans ce contexte, 
68 % des personnes interrogées ont déclaré que l’ESU était considérée comme une priorité plus importante qu’il y a cinq 
ans. Cette attention accrue a clairement conduit à des niveaux de financement plus élevés, comme indiqué dans la sec-
tion précédente, le montant du financement augmentant d’année en année et la proportion du financement humanitaire al-
louée à l’éducation augmentant également de façon constante. Ces résultats montrent qu’en sensibilisant les décideurs à 
une question, on peut traduire des engagements politiques en augmentation des financements. 

Cependant, l’ESU n’est toujours pas considérée comme une priorité aussi importante que d’autres secteurs, tels que la sé-
curité alimentaire, la santé ou encore l’eau, l’assainissement et l’hygiène, qui sont considérés comme des interventions de 
sauvegarde plus essentielles. Comme le montre la Figure 21, la non-priorisation et l’idée fausse que l’ESU n’est pas une in-
tervention de sauvegarde vitale sont deux des principales raisons pour lesquelles elle reste sous-financée. Si les parties 
prenantes consultées dans le cadre de cette étude ont reconnu les progrès accomplis pour accroître la visibilité de l’ESU 
en tant que préoccupation humanitaire majeure, elles sont revenues sur la perception fondamentale selon laquelle l’ESU 
n’est pas un secteur de sauvegarde, ce qui constitue un obstacle majeur à son financement adéquat. En effet, l’exemple 
ci-dessus de la priorité accordée par l’ERC à l’ESU par le biais du CERF et des CBPF montre que, même lorsque des en-
gagements sont pris au plus haut niveau pour allouer davantage de fonds à l’éducation, ils ne sont pas toujours suivis d’ef-
fet. Cette perception persiste, même si des recherches antérieures de Save the Children ont montré que la plupart des en-
fants, lorsqu’on leur pose la question, citent l’éducation parmi leurs principales priorités en situations d’urgence. Une étude 
réalisée en 2019 auprès d’enfants dans des pays touchés par une crise a révélé qu’« en moyenne, 37 % des enfants interro-
gés ont placé l’éducation parmi leurs trois principaux besoins - devançant de manière significative les préoccupations sui-
vantes : nourriture (19 %), soins de santé (19 %), eau (16 %) et abri (15 %). »71 

La pandémie de COVID-19 a potentiellement renforcé le fait que l’éducation ne fasse plus partie des secteurs prioritaires. 
Parmi les répondants à l’enquête, 43 % ont déclaré que l’ESU n’était que « peu » prioritaire, tandis que 36 % ont estimé 
qu’elle l’était « modérément ». Les interventions dans les domaines de la santé et de l’eau, de l’assainissement et de l’hy-
giène ont été considérées, on comprend pourquoi, comme plus essentielles pour affronter les dangers de la pandémie de 
COVID-19. Toutefois, plusieurs parties prenantes ont estimé qu’il était évident que l’ampleur des fermetures d’écoles, qui 
prive les enfants de leur éducation, constituait une crise en soi. De nombreuses parties prenantes ont également évoqué la 
manière dont la réponse à la pandémie de COVID-19 avait conduit à une plus grande reconnaissance des bénéfices secon-
daires de l’éducation. Pour que l’éducation soit à nouveau priorisée, les acteurs de l’éducation ont notamment développé 
des partenariats et des programmes conjoints avec d’autres secteurs. La protection de l’enfance et l’éducation sont natu-
rellement interconnectées, mais les parties prenantes ont également évoqué des programmes conjoints avec l’eau, l’assai-
nissement et l’hygiène ou encore la sécurité alimentaire. 

Il est impossible de discerner à partir du FTS si certaines activités d’éducation sont confrontées à plus de difficultés de fi-
nancement que d’autres, car le système ne fournit pas ce niveau de détail. La Figure 23 montre ce que les répondants à 
l’enquête considèrent comme les activités d’ESU les plus difficiles à financer. Comme indiqué précédemment, en 2021, le 
GEC a identifié 28 millions de personnes ayant besoin d’aide et a pu en aider 20 millions (71 %), même s’il n’a reçu que 23 
% de ses besoins de financement. Si le GEC est parvenu à couvrir ses besoins avec un financement insuffisant, c’est uni-
quement parce qu’il a donné la priorité à certaines interventions éducatives, comme la distribution de matériel éducatif, qui 
touche un plus grand nombre d’enfants mais qui n’a probablement pas beaucoup d’impact sur l’amélioration des résultats 
d’apprentissage. En bref, lorsqu’il y a un manque de financement, la qualité de l’aide à l’éducation en souffre. 
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Figure 23 : Réponses à l’enquête sur les activités d’ESU les plus difficiles à financer

 Activités d’ESU pour lesquelles il est le plus difficile d’obtenir un financement

Paiement des salaires des enseignants  53.9%

Accompagnement, formation et coaching 
des enseignants  37.4%

Construction et réhabilitation 
d’établissements scolaires  36.3%

Santé mentale et soutien psychosocial dans 
les écoles  35.2%

Sensibilisation à la protection de l’éducation 
contre les attaques  31.9%

Coordination de l’aide à l’éducation  31.9%

Autre (veuillez préciser)  16.5%

Fourniture de matériel pédagogique  6.6%

5.3. DIVERSITÉ DES DONATEURS ET DIFFICULTÉ DE PRÉVOIR 
LES DÉCISIONS DE FINANCEMENT
Cette étude a révélé que la diversité des donateurs qui financent l’ESU et la régularité de leurs décisions de financement 
ont un impact critique sur les niveaux de financement globaux du secteur. Le Tableau 2 présente les huit principaux dona-
teurs pour le secteur de l’éducation au cours de la période 2016-2021.72 Le secteur de l’éducation compte un nombre rela-
tivement élevé de donateurs (73) par rapport aux autres secteurs. Ce financement plus diversifié et cette moindre dépen-
dance à l’égard de quelques donateurs permettent de mieux résister aux événements extérieurs, comme la pandémie de 
COVID-19.73 Cela dit, les huit plus grands donateurs du Tableau 2 ont représenté 77 % du financement du secteur de l’édu-
cation de 2016 à 2021. 

Tableau 2 : Les huit principaux donateurs du secteur de l’éducation et la proportion de leur financement 
humanitaire en faveur du secteur de l’éducation sur la période 2016-2020 (sur la base des données du FTS74)

DONOR 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

ECHO 1,4% 1,1% 2,6% 3,8% 12,5% 5,8% 

USA 0,4% 0,6% 0,7% 0,8% 0,7% 0,6% 

Allemagne  1,6% 0,4% 3,3% 3,5% 1,5% 0,7% 

Arabie saoudite 4,1% 16,5% 1,2% 3,5% 3,6% 2,8% 

Norvège 2,9% 8,3% 6,6% 4,9% 2,2% 4,9% 

Japon 1,8% 4,6% 3,8% 3,3% 4,8% 3,4% 

EAU 7,7% 0,7% 0,5% 15,0% 0,0% 0,1% 

Royaume-uni 0,1% 1,2% 0,8% 2,1% 2,4% 3,0% 
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Le plus grand donateur du secteur de l’éducation est l’Office européen de protection civile et d’opérations d’aide humani-
taire (ECHO), qui s’est engagé à partir de 2019 à allouer 10 % de son financement humanitaire au secteur de l’éducation (voir 
Encadré 7). L’étude a révélé que les donateurs déclarant dans le FTS ont tendance à ne pas indiquer les secteurs auquels ils 
allouent certains de leurs financements  (jusqu’à 35 % du financement des donateurs sur la période 2016-2021). Sur la base 
des données disponibles, le Tableau 2 montre que peu d’entre eux ont atteint l’objectif mondial de la GEFI de consacrer 4 % 
du financement humanitaire à l’éducation. L’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis, qui sont devenus des donateurs plus 
visibles de l’ESU, ont atteint cet objectif certaines années, mais pas systématiquement. Ces pays ont également tendance 
à affecter leur aide vers des États de la région touchés par la crise et ils fournissent souvent des fonds en dehors des ap-
pels humanitaires lancés par les Nations unies.75 Les crises au Yémen, en Syrie et ailleurs au Moyen-Orient se poursuivant 
depuis plusieurs années, le montant des financements qu’elles reçoivent a diminué. La Norvège et le Japon ont atteint l’ob-
jectif de 4 %, mais pas de manière constante. D’après les données du FTS, bien qu’ils figurent parmi les plus grands finan-
ceurs de l’ESU, les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Allemagne n’ont pas encore atteint l’objectif global, et leur financement 
varie considérablement d’une année à l’autre.

BOX 7: ECHO REACHES 10% TARGET FOR FUNDING EIE

L’ESU est une priorité pour l’UE depuis 2006. En 2015, cependant, l’UE a adopté une résolution sur 
l’éducation des enfants dans les situations d’urgence et les crises prolongées, qui comprenait un 
engagement : consacrer 4 % du financement humanitaire à l’ESU, objectif mondial fixé par la GEFI. 
En 2018, l’UE est allée plus loin en élaborant un nouveau cadre politique, intitulé Communication 
sur l’éducation dans les situations d’urgence et de crises prolongées. Ces directives ont été sui-
vies de lignes directrices opérationnelles pour les bureaux locaux de l’ECHO sur l’ESU, qui les en-
gageaient à allouer 10 % de leurs fonds au secteur de l’éducation. Grâce à ces mesures, le finan-
cement de l’ECHO a augmenté de manière constante de 2016 à 2019, date à laquelle l’objectif de 
10 % a été atteint.76 Toutefois, si la proportion a été maintenue les années suivantes, le montant 
total a diminué, passant de 164 millions d’euros en 2019 à 147 millions d’euros en 2021, principale-
ment en raison d’une diminution du financement dans la région du Moyen-Orient.

5.4. POUR PLUS DE COHÉRENCE ENTRE L’AIDE HUMANITAIRE 
ET L’AIDE AU DÉVELOPPEMENT : L’APPROCHE CONJOINTE
Les périodes du financement humanitaire, qui souvent ne dépassent même pas la durée de l’année scolaire, ne conviennent 
pas au financement de l’éducation. La collaboration entre les acteurs de l’humanitaire et du développement qui ont une 
perspective à plus long terme est donc essentielle pour garantir que les stratégies et les interventions en matière d’éduca-
tion sont durables, en particulier dans les contextes de crises prolongées. À bien des égards, l’ESU est à l’intersection de 
l’aide humanitaire et de la coopération au développement. Comme indiqué précédemment, l’ESU couvre un large éventail 
d’activités visant à répondre aux besoins à court et à long terme. Les fonds humanitaires et les fonds de développement 
sont souvent utilisés pour financer des interventions éducatives similaires, la principale distinction étant les délais, les bé-
néficiaires des fonds, le ciblage géographique et les seuils de risque. Dans les crises prolongées, assurer une approche 
conjointe et la cohérence entre l’aide humanitaire et l’aide au développement est une priorité essentielle pour le finance-
ment de l’ESU. 

L’approche conjointe est au centre des attentions depuis le Sommet humanitaire mondial de 2016. Cette approche vise 
à répondre aux besoins à court terme tout en réduisant la vulnérabilité à ces besoins sur le long terme grâce à une plus 
grande collaboration entre l’aide humanitaire et l’aide au développement. Si l’importance de l’approche conjointe est large-
ment reconnue, les efforts déployés pour la mettre en pratique restent fragmentés et parcellaires et doivent encore faire 
face aux obstacles institutionnels fondamentaux.77 La nature multidimensionnelle de la pandémie de COVID-19 aurait dû 
être l’occasion de faire progresser cette approche conjointe, mais la réponse a malheureusement suivi les protocoles ha-
bituels, avec des plans et des financements distincts pour les conséquences humanitaires et socio-économiques de la 
crise.78 

Une étude de 2019 sur le financement de cette approche conjointe a révélé que les mécanismes de financement ne se 
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sont pas encore adaptés et ont été autant un obstacle à l’application de l’approche conjointe qu’un moyen de la faciliter.79 
Cette étude a également révélé qu’il existe toujours une approche cloisonnée du financement de l’ESU, sans orientation 
politique claire ni cadre pour planifier et allouer l’aide humanitaire et l’aide au développement de manière conjointe. Il existe 
rarement de stratégie d’éducation commune sur le terrain pour articuler les besoins en matière d’éducation tant comme un 
problème humanitaire que comme un problème de développement. Les mécanismes de coordination parallèles existants 
s’appuient sur l’initiative personnelle des personnes concernées pour collaborer, mais sans approche ou mécanisme for-
mellement décidé. Les groupes locaux d’éducation, qui sont des groupes de coordination de l’éducation au niveau natio-
nal (généralement dirigés par les ministères de l’éducation) qui discutent des enjeux politiques, ont joué un rôle important 
dans la promotion de l’approche conjointe de l’ESU. Une coordination importante a lieu entre ECW et le GPE, mais de nom-
breuses parties prenantes consultées dans le cadre de la recherche pour cette étude ont estimé que la coordination entre 
les deux mécanismes pourrait être encore renforcée. Le GPE et ECW fournissent tous deux des fonds pour l’éducation 
dans 22 pays en commun (bien que par des canaux différents), ce qui souligne la nécessité de renforcer la coordination. 

Assurer une plus grande collaboration et une cohérence stratégique entre l’aide humanitaire et l’aide au développement 
est une stratégie essentielle pour renforcer le financement de l’ESU.80 66 % des répondants à l’enquête citent cette action 
comme la plus nécessaire des priorités pour augmenter le financement (voir Figure 24). Selon une analyse du GEC, 89 % 
des HRP en 2021 font référence à des plans pour les clusters d’éducation afin de renforcer le dialogue et l’engagement 
avec les partenaires de développement. Les retours reçus par les parties prenantes consultées pour cette étude est clair 
: le financement humanitaire est insuffisant pour répondre aux besoins, et il est peu probable qu’un financement accru soit 
transformateur. Par conséquent, une plus grande collaboration avec le développement est un moyen plus efficace de mo-
biliser des financements et d’obtenir de meilleurs résultats en matière d’éducation pour les enfants. La stratégie la plus ef-
ficace pour mobiliser des fonds pour l’éducation consiste à canaliser les ressources par le biais des systèmes éducatifs 
nationaux existants, si possible. Le Pacte mondial pour les réfugiés a réaffirmé cette approche, et le partenariat entre l’UN-
HCR et la Banque mondiale a permis d’obtenir des financements pour l’intégration des réfugiés dans les systèmes éduca-
tifs nationaux.81

Figure 24 : Réponses à l’enquête sur les actions à mettre en œuvre en priorité pour augmenter le 
financement de l’ESU 

Actions à mettre en œuvre en priorité pour augmenter le financement de l’ESU

Approche conjointe entre aide au développement et 
financement humanitaire  65.9%

Fixer un pourcentage minimum cible pour le finance-
ment de l’ESU par les donateurs  46.2%

Diversifier le groupe de donateurs qui financent l’ESU  44.0%

Améliorer les évaluations des besoins en ESU et la 
définition des exigences dans les appels  44.0%

Davantage de financements conjoints avec d’autres 
secteurs  36.3%

Améliorer le suivi des financements en faveur de l’ESU  26.4%

Autre (veuillez préciser)  6.6%
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ENCADRÉ 8 : UN CONTEXTE POLITIQUE DIFFICILE PARALYSE LE FINANCEMENT DE 
L’ÉDUCATION EN AFGHANISTAN 

Après déjà plusieurs décennies de conflit armé en Afghanistan, la prise du pouvoir par les Talibans 
en août 2021 a entraîné une grave détérioration de la situation humanitaire. L’éducation des filles 
en a énormément souffert, car le pouvoir leur refuse le droit à l’éducation. Sur les 4,2 millions d’en-
fants non scolarisés en Afghanistan, 2,6 millions sont des filles. L’interdiction de scolariser les filles 
au-delà de la sixième année empêche 1,1 million de filles supplémentaires d’aller à l’école. Cela fait 
de l’éducation une priorité indéniable dans le cadre de la réponse humanitaire. En 2021, le sec-
teur de l’éducation en Afghanistan avait besoin de 84,5 millions de dollars pour répondre aux be-
soins d’un million de personnes en matière d’ESU. Après la prise de pouvoir par les Talibans, ce 
montant a été revu à la hausse et porté à 89,2 millions de dollars dans le cadre d’un appel éclair. 
Toutefois, à la fin de l’année, seuls 24 % des besoins avaient été alloués. Les partenaires de l’édu-
cation en Afghanistan sont confrontés à des défis opérationnels importants qui affectent le mon-
tant du financement qu’ils reçoivent. La conditionnalité des donateurs limite leur interaction avec les 
autorités éducatives, tandis que les contraintes bureaucratiques imposées aux partenaires par les 
autorités et le dysfonctionnement du système bancaire affectent la capacité d’absorption et la pro-
grammation des fonds. Étant donné la nature prolongée de la crise en Afghanistan, la collaboration 
entre les partenaires humanitaires et les partenaires du développement de l’éducation est essen-
tielle, et une coordination étroite a lieu avec les mécanismes respectifs. En février 2022, les acteurs 
humanitaires et du développement de l’éducation ont élaboré ensemble un cadre transitoire pour 
le secteur de l’éducation en Afghanistan, qui identifie les priorités communes en matière d’éduca-
tion et aligne les approches programmatiques tout en constituant la base du financement des dif-
férentes interventions.82 L’Afghanistan a été un grand bénéficiaire des fonds d’ECW et du GPE, mais 
le financement pluriannuel reste un défi.
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5.5. SUIVI ET RAPPORT DES DONNÉES DE FINANCEMENT 
Cette étude a révélé un manque important de données de financement de l’ESU et de sérieuses limitations dans le suivi 
et le rapport des contributions financières pour financer les activités de l’ESU. Toute stratégie visant à augmenter le finan-
cement de l’ESU doit commencer par renforcer la collecte de données sur le financement de l’ESU et fournir de meilleurs 
rapports et un meilleur suivi. Ceci est nécessaire non seulement pour identifier les tendances mais aussi pour comprendre 
où sont alloués les fonds, ce qui permet de cibler les fonds limités disponibles, afin qu’ils soient utilisés le plus efficacement 
possible et qu’ils aient le plus grand impact sur les enfants. Des données exactes, transparentes et à jour sont essentielles 
pour soutenir l’ESU, éclairer la planification, évaluer les besoins en ressources et soutenir les efforts de sensibilisation. 

Étant donné que la notification par le biais du FTS de l’OCHA, du SNPC de l’OCDE et d’autres mécanismes de ce type est 
volontaire, elle tend à être incomplète, car les donateurs ne précisent pas quels fonds ils ont alloués à l’ESU. Même lorsque 
les contributions sont déclarées, souvent, elles ne sont pas ventilées par secteur, ce qui ne permet pas de savoir quel mon-
tant est alloué au secteur de l’éducation. C’est notamment le cas du système de suivi du financement des réfugiés de l’UN-
HCR, qui n’est pas actuellement conçu pour suivre le financement par secteur, même si les exigences financières sont 
sectorielles dans les documents d’appel officiels du PRR. Les fonds non affectés offrent aux partenaires opérationnels la 
souplesse nécessaire pour les utiliser comme ils l’entendent, mais ils posent un problème inhérent en termes de suivi et 
de connaissance du secteur auquel ils sont destinés. Le financement multisectoriel, qui a considérablement augmenté ces 
dernières années, présente également des obstacles pour suivre les fonds et savoir les secteurs auxquels il est destiné.83 
Il serait de loin préférable de suivre la manière dont les fonds sont dépensés, plutôt que leur affectation. Comme indiqué 
ci-dessus, l’ESU comprend des activités qui ne sont pas couvertes par le secteur de l’éducation, et les fonds qu’elle reçoit 
peuvent donc être inclus dans d’autres secteurs. Les partenaires devraient s’engager à rendre compte des dépenses de 
manière plus systématique à la fin de chaque année, ce qui faciliterait un suivi sectoriel plus détaillé.

Pour les raisons précisées ci-dessus, il existe des inconnues importantes quant au niveau réel du financement de l’ESU. 
Des corrections techniques peuvent être apportées aux différents systèmes de suivi, en particulier au FTS de l’OCHA, avec 
un rapport systématique du financement du secteur de l’éducation et une ventilation du financement multisectoriel, et au 
CAD de l’OCDE en utilisant le code spécifique du SNPC du CAD pour l’ESU. Les donateurs et les responsables de la mise en 
œuvre doivent également s’engager à améliorer encore leurs rapports financiers dans les secteurs appropriés, ce qui per-
mettra de disposer de meilleures données sur les niveaux de financement. Il n’existe actuellement aucun système conso-
lidé pour le suivi de toutes les sources de financement de l’ESU. Cette étude a utilisé huit sources de données et outils de 
suivi différents. Il n’existe aucun moyen de rassembler les données de tous ces systèmes pour fournir une vue d’ensemble 
du financement de l’ESU. Il pourrait y avoir une solution simple, comme une plateforme en ligne ou un tableau de bord qui 
rassemble et consolide les données disponibles sur en un seul endroit et dans un format plus régulier et transparent84.

5.6. ABSORPTION ET PROGRAMMATION DES FONDS, 
NOTAMMENT LA LOCALISATION DE L’AIDE
En plus de s’assurer que des fonds suffisants sont disponibles pour l’ESU, il faut trouver un moyen d’absorber les fonds lors-
qu’ils existent et de les traduire en programmes éducatifs efficaces. La demande doit être égale à l’offre ; si ce n’est pas le 
cas, les fonds ne seront pas mobilisés. Les partenaires de l’éducation sont souvent confrontés à de graves difficultés opé-
rationnelles lors de crises humanitaires complexes, ce qui influence le niveau de financement qu’ils reçoivent. Compte tenu 
des fermetures d’écoles, des confinements et autres mesures de distanciation sociale, la pandémie de COVID-19 a créé 
des difficultés supplémentaires dans la mise en œuvre des programmes d’éducation. La majorité des activités d’ESU sont 
mises en œuvre par des agences des Nations unies et des ONG internationales, mais un large éventail d’acteurs locaux et 
de gouvernements nationaux sont également des partenaires essentiels. Cependant, dans de nombreuses crises huma-
nitaires, comme en Afghanistan, au Yémen, en Syrie et au Myanmar, les partenaires de l’éducation ne peuvent pas travail-
ler directement avec les autorités nationales, en raison de problèmes de reconnaissance de l’État. Étant donné que le GPE 
fournit la plupart de ses fonds aux gouvernements nationaux, cela a limité le financement qu’il fournit dans beaucoup de 
ces contextes (voir Figure 20). En outre, certains donateurs posent des conditions au soutien financier qu’ils apportent, et la 
législation antiterroriste peut les empêcher de travailler avec certains acteurs politiques. Ces défis politiques affectent l’uti-
lisation des fonds de l’ESU. Les contraintes d’accès humanitaire dues aux menaces à la sécurité et aux conditions bureau-
cratiques entravent la mise en œuvre des programmes d’éducation dans de nombreux contextes. Il peut également y avoir 
un manque de partenaires éducatifs, mais dans tous les pays où des recherches ont été menées pour cette étude, cela n’a 
pas été considéré comme un obstacle important à l’obtention de plus de fonds pour l’ESU. En effet, 15,4 % des répondants 
à l’enquête ont considéré que la présence et la capacité des partenaires de l’éducation étaient un facteur important pour 
influencer les niveaux de financement (voir Figure 21). 

Les clusters éducation ont eu un succès mitigé dans l’implication des acteurs locaux et nationaux (AL/N) aux stratégies de 
mobilisation des ressources afin de s’assurer qu’ils reçoivent des fonds adéquats et qu’ils sont des partenaires égaux et 
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appréciés. L’un des éléments clés des réformes du financement humanitaire de ces dernières années a été la localisation 
de l’aide, les signataires du Grand Bargain s’étant engagés à atteindre, d’ici 2020, un objectif global d’« au moins 25 % du fi-
nancement humanitaire aux intervenants locaux et nationaux, aussi directement que possible, afin d’améliorer les résultats 
pour les personnes touchées et de réduire les coûts transactionnels ». Selon Development Initiatives, le financement di-
rect des intervenants locaux et nationaux a augmenté de 23 % entre 2016 et 2020, passant de 615 à 756 millions de dollars. 
Cependant, cela représente toujours 3,1 % du financement humanitaire total et seulement une augmentation marginale par 
rapport aux 2,8 % de 2016, lorsque l’engagement du Grand Bargain a été pris.85 Selon les données du FTS, seulement 3 % 
du financement de l’éducation entre 2016 et 2021 a été alloué aux AL/N. Sur la base du portail de transparence de l’UNICEF, 
2 % des fonds de l’ECW ont été versés directement aux ONG nationales en 2020.86 Les CBPF ont été plus efficaces en veil-
lant à ce qu’une plus grande proportion de leur financement aille aux AL/N ; en 2021, 36 % de leur financement direct pour 
l’éducation a été mis en œuvre par ces acteurs. 

Dans les HPR, les besoins en matière d’éducation ne sont souvent pas clairement évalués ou les exigences financières ne sont 
pas fixées avec précision. C’est particulièrement difficile dans les situations de crise prolongée, où les problèmes structurels à 
long terme qui affectent les besoins éducatifs des enfants peuvent être vastes. Il est rare que l’éducation humanitaire et l’édu-
cation au développement articulent ce qu’elles considèrent comme des besoins éducatifs combinés. Au cours des dernières 
années, le GEC a intensifié son soutien dédié aux clusters éducation sur le terrain afin d’améliorer leurs contributions aux syn-
thèses des besoins humanitaires et aux HRP par le biais d’un renforcement des capacités, de fiches-conseils et de conseils.87 
Malgré ces efforts, cette étude a révélé que des variations importantes persistent dans la manière dont les besoins et les exi-
gences sont fixés dans les HRP, créant une image déformée des besoins réels en matière d’éducation et des tendances en 
matière de financement de l’ESU. Cela suggère que les clusters éducation et d’autres secteurs peuvent faire davantage pour 
renforcer la sensibilisation et plaider en faveur de l’alignement entre les besoins évalués et les exigences des HRP.

Face au sous-financement chronique du secteur, les clusters éducation adoptent une variété de stratégies pour maximiser 
l’utilisation du financement limité qu’ils reçoivent. Les programmes conjoints constituent une stratégie efficace pour optimi-
ser l’utilisation des ressources. Par exemple, le GEC et la Protection de l’enfance ont développé un cadre de collaboration 
relatif à la protection de l’enfance et à l’éducation dans les situations d’urgence, qui facilite la programmation conjointe et 
la mobilisation des ressources sur le terrain. La garantie d’un financement pluriannuel est également essentielle pour que 
les partenaires de l’éducation puissent mettre en œuvre des programmes sur plusieurs années scolaires successives. S’il 
est difficile de connaître le montant du financement pluriannuel de l’éducation, l’aide humanitaire pluriannuelle en général a 
chuté de 50 % en 2019 à 42 % en 2020,88 malgré les engagements contraires du Grand Bargain.89

ENCADRÉ 9 : LES DÉFIS À RELEVER POUR FAIRE DE L’ÉDUCATION UNE PRIORITÉ DANS 
LA CRISE HUMANITAIRE NÉGLIGÉE DU VENEZUELA

Des années d’instabilité politique et d’effondrement économique ont créé des besoins humani-
taires importants au Venezuela, qui a tendance à être une crise négligée. Un million d’enfants ne 
sont pas scolarisés, et 1,5 million d’autres risquent d’abandonner l’école. En 2021, les partenaires 
éducatifs du HRP ont demandé 104,8 millions de dollars pour fournir une assistance éducative à 
1,5 million de personnes. Cependant, 11 % était financé à la fin de l’année, et 20 % de la population 
cible a été atteinte. L’éducation n’a pas été considérée comme une priorité dans la réponse huma-
nitaire du Venezuela, car elle est considérée comme une question structurelle plutôt que comme 
une question de sauvegarde. Malgré une forte capacité de mise en œuvre et une société civile 
bien établie capable d’apporter une réponse de qualité en matière d’éducation, l’accès au finan-
cement est un défi important, notamment le financement pluriannuel des donateurs et des fonds 
mondiaux, ainsi que le contexte politique difficile du pays. La création de partenariats et de pro-
grammes intégrés avec d’autres secteurs (en particulier l’eau, l’assainissement et l’hygiène et la pro-
tection de l’enfance), deux stratégies utilisées par le cluster éducation du Venezuela pour mobiliser 
les fonds qu’il a pu obtenir, ont été des moyens efficaces pour faire face à la pénurie de fonds. Le 
cluster éducation du Venezuela a également travaillé avec succès avec les partenaires de la coali-
tion, notamment la société civile, pour améliorer l’accès au financement du CBPF. Il a reçu 21 % du 
financement total demandé (2,4 millions de dollars sur 11,5 millions demandés) en 2021 ; 84 % de 
ces fonds ont été mis en œuvre par des ONG nationales. Cependant, malgré le caractère prolongé 
de la crise et le fait qu’elle soit négligée, le Venezuela a reçu deux subventions d’ECW (dont aucune 
n’était pluriannuelle) et aucun financement du GPE. 
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6. Conclusions et recommandations
Les besoins éducatifs dans les situations de crise augmentent d’année en année, les principaux facteurs étant les conflits 
armés, le changement climatique et, plus récemment, la pandémie de COVID-19. Bien que le financement de l’ESU aug-
mente, il n’a pas suivi le rythme de l’augmentation des besoins, ce qui laisse un énorme déficit de financement et prive 
d’éducation des millions d’enfants et de jeunes. Bien que cette étude ait pu présenter certaines des tendances les plus im-
portantes en matière de financement de l’ESU, il existe des lacunes majeures en matière de rapports et de suivi des finan-
cements, sans système consolidé rassemblant toutes les données pertinentes. En outre, il n’existe pas de définition com-
mune de ce qui constitue le financement de l’ESU, qui comprend non seulement l’aide humanitaire mais aussi une part 
importante de la coopération au développement, puisqu’elle agit ainsi à la jonction entre les deux. Cette étude montre clai-
rement qu’il n’est plus judicieux de parler de financement humanitaire pour l’ESU ni de coopération au développement pour 
l’éducation de manière plus générale. La plupart des crises actuelles se prolongent et nécessitent une approche conjointe 
des acteurs humanitaires et du développement pour soutenir l’éducation, plutôt qu’une approche divisée en différents 
types d’interventions éducatives qui, à leur tour, sont divisés en différents de flux de financement. Il faut pour cela dépas-
ser les approches actuelles cloisonnées pour faire en sorte que les mécanismes de planification, de programmation et de 
financement de l’ESU soient bien coordonnés, voire totalement intégrés. Si l’on veut combler le déficit de financement de 
l’ESU, il faut également un réengagement politique en faveur de l’importance de l’ESU dans la politique et la programmation 
de l’aide, et des moyens innovants pour financer ces activités.

Au vu de cette étude, les auteurs formulent les recommandations suivantes à l’attention des membres du Hub mondial de 
Genève pour l’éducation dans les situations d’urgence et des autres organisations travaillant sur l’ESU.90

Tous les partenaires de l’ESU 

•	 Redoubler les efforts de sensibilisation en demandant davantage de soutien politique pour la crise mondiale de 
l’éducation et les fonds nécessaires pour la résoudre.

•	 Veiller à ce que le secteur de l’éducation reçoive une part équitable du financement humanitaire, dans les mêmes 
proportions que les autres secteurs et que l’appel humanitaire global lancé par les Nations unies. 

•	 Développer un observatoire/un tableau de bord pour consolider les données existantes sur le financement de l’ESU 
provenant de toutes les modalités pertinentes et les présenter sur une plateforme unique et commune accessible à 
tous les partenaires.

•	 Organiser des conférences annuelles de planification pour coordonner l’allocation annuelle des fonds pour l’ESU 
afin de réduire l’inégalité dans l’utilisation de ces fonds et de s’assurer qu’ils ciblent les besoins les plus importants. 

•	 Clarifier l’approche conjointe du financement en faveur de l’ESU par le biais de directives opérationnelles qui défi-
nissent l’approche à adopter pour établir des besoins financiers communs, des dispositions pour évaluer les be-
soins, planifier des stratégies communes et développer des programmes, des mécanismes de coordination et des 
modalités de financement communs. 

•	 Veiller à ce que 25 % des fonds alloués au secteur de l’éducation aillent aussi directement que possible aux acteurs 
locaux et nationaux, conformément aux engagements du « Grand Bargain ». 

Donateurs

•	 Veiller à ce que les donateurs atteignent au minimum l’objectif actuel de l’Initiative mondiale pour l’éducation avant 
tout (GEFI), à savoir consacrer 4 % du financement humanitaire à l’éducation, et s’engager à faire en sorte que ce ni-
veau soit maintenu dans le temps.

•	 Discuter, dans le contexte de l’initiative « Bonnes pratiques pour l’action humanitaire », de la révision de l’objectif de 
l’initiative de la GEFI et convenir d’un objectif supplémentaire sur la part globale de l’aide publique au développement 
(APD) qui doit être consacrée à l’éducation. 

•	 Augmenter la proportion de financement prévisible et pluriannuel pour l’ESU. 

•	 Aligner les politiques et les approches en matière de financement de l’ESU par le biais, par exemple, de l’initiative « 
Bonnes pratiques pour l’action humanitaire ». 
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•	 Renforcer encore la notification des contributions financières dans le service de suivi financier de l’OCHA et dans le 
système de notification des pays créanciers du Comité d’aide au développement (SNPC du CAD) de l’OCDE et veil-
ler à ce que des données désagrégées sur le financement soient disponibles pour l’ESU. 

•	 Travailler à la diversification et à l’élargissement de la base de donneurs de l’ESU, y compris les contributions de do-
nateurs non traditionnels, du secteur privé et des organisations philanthropiques. 

•	 Explorer des modèles de financement innovants pour l’ESU, y compris comment une plus grande coordination peut 
permettre aux différentes modalités de financement d’agir de concert.

•	 Renforcer les engagements visant à mobiliser des financements pour l’éducation des réfugiés - tant dans les situa-
tions d’urgence que dans les contextes prolongés - lors du Forum mondial sur les réfugiés de 2023. 

Fonds mondial pour l’éducation

•	 Améliorer encore la coordination pour garantir une approche plus unifiée de la mobilisation des ressources, de la 
planification, de l’allocation des fonds et de la programmation des mécanismes de financement complémentaires. 

•	 Développer un cadre stratégique entre Éducation sans délai (ECW) et le Partenariat mondial pour l’éducation (GPE) 
afin d’assurer une approche commune de la direction et de l’utilisation des fonds pour l’éducation.

•	 Organiser des conférences conjointes de donateurs et d’autres réunions pour le financement de l’ESU dans les pays 
en crise, en particulier les urgences oubliées ou non prioritaires, afin de présenter une évaluation commune des be-
soins aux donateurs.

•	 Rationaliser les mécanismes et processus de financement entre les fonds afin d’exploiter les complémentarités et 
de réduire les doublons, notamment au niveau national. 

Entités de coordination pour les réponses en faveur de l’ESU

•	 Fournir des formations et des conseils opérationnels aux partenaires de l’éducation afin de renforcer les notifications 
et le suivi des financements propres à l’ESU. 

•	 Avec les acteurs du développement, établir des directives pour les partenaires de l’éducation au niveau national sur 
la façon d’appliquer l’approche conjointe afin d’aligner leur planification, programmation, coordination et allocation 
de fonds.

•	 Mener des actions de sensibilisation pour que les exigences en matière d’éducation dans les plans de réponse hu-
manitaire (HRP) et les plans de réponse pour les réfugiés (PRR) soient fixées de manière précise et cohérente, et 
correspondent aux besoins évalués.

•	 Poursuivre le développement des modalités et des directives pour une programmation conjointe entre le pôle édu-
cation et les autres secteurs afin de garantir une approche multisectorielle de l’ESU.

•	 Revoir le fonctionnement du Refugee Funding Tracker pour fournir une ventilation des besoins et du financement du 
secteur de l’éducation dans les PRR. 

Coordonnateur des secours d’urgence et Bureau de la coordination des affaires humanitaires (OCHA)

•	 Veiller à ce que l’ESU reste une priorité stratégique pour le Fonds central d’intervention d’urgence des Nations unies 
et les Fonds de financement commun pour les pays, et que les engagements antérieurs soient mis en œuvre par le 
biais des mécanismes de responsabilité appropriés. 

•	 Améliorer encore le Service de suivi financier (FTS) pour suivre plus précisément le financement de l’éducation et 
des sous-activités spécifiques du secteur, y compris dans le cadre d’un financement multisectoriel, et fournir une 
page dédiée au secteur de l’éducation sur la plateforme du Service de suivi financier (FTS).
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Annexe 1 : Note méthodologique 
sur l’analyse des données
Les données utilisées dans ce rapport ont été téléchargées à partir de plateformes de suivi des financements accessibles 
au public : FTS de l’OCHA, CERF, CBPF, UNHCR et SNPC du CAD de l’OCDE. Ces données ont été complétées par celles 
fournies directement par ces organisations, ainsi que par ECW et le GPE. Toutes les analyses de données présentées dans 
le rapport ont été validées par les institutions respectives. 

Le FTS est une plateforme de données en ligne en temps réel, sur laquelle les données saisies sont en constante évolution. 
Les données incluses dans cette étude ont été récupérées à la mi-mars 2022 et mises à jour à la fin du mois d’avril 2022 
pour les chiffres de 2021. L’analyse des données du FTS se réfère à ce qui a été rapporté sous la rubrique « Education sec-
tor ». Cependant, une part importante des financements déclarés dans le FTS est déclarée comme financement « mul-
tisectoriel », ce qui inclut les projets et activités sans secteur dominant (principalement l’aide de l’UNHCR aux réfugiés), et 
comme financement « multisectoriel (partagé) », ce qui inclut les financements avec des valeurs multiples de secteurs de 
destination et où aucune ventilation par secteur n’est disponible. En outre, beaucoup de rapports dans le FTS sont « non 
spécifiés » parce qu’aucune information sur le secteur/cluster n’est fournie dans le rapport de financement. Comme indiqué 
dans le rapport, le niveau de financement de l’éducation est donc considérablement sous-estimé.

La couverture des besoins par le financement est calculée ainsi : financement reçu divisé par financement demandé. Il 
convient de noter que, dans le FTS, les niveaux de financement annuels et globaux sont constitués de tous les finance-
ments reçus, y compris les financements multiples par clusters/secteurs (partagés) et les financements non spécifiés, mis 
en regard de toutes les besoins spécifiques au secteur. Au niveau sectoriel, cependant, le financement multisectoriel (par-
tagé) ne peut être calculé par rapport aux besoins spécifiques des secteurs, car aucune information n’est disponible sur 
la part de financement à attribuer à chaque secteur, ce qui conduit à des sous-estimations générales des niveaux de 
financement.
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Page de titre : © UNICEF/UN0199546/Noorani. Djibouti, 7 février 2018. Un jeune garçon saute de joie sur le chemin du retour 
chez lui avec sa soeur, dans une école soutenue par l’UNICEF dans le camp de réfugiés yéménites de Markazi.

p. 27 © People In Need. Syrie, 2020. Dans plusieurs écoles du nord de la Syrie, People in Need (PIN) a aidé les enfants à 
poursuivre leur apprentissage même lorsque les restrictions du COVID-19 ont été mises en place, grâce à une méthodolo-
gie d’apprentissage à distance que PIN a développée.

p.29 © UNICEF/UN0267183/Herwig. Jordanie, 2018. Safa, 10 ans, fait ses devoirs avec ses frères et sœurs dans le camp de 
réfugiés d’Azraq, où elle vit avec sa famille et va à l’école.

p. 33 © UNICEF/UNI343274. Yémen, 9 juin 2020 Mohammed étudie à la maison avec ses frères dans le quartier d’Al-Makha.

p. 38 © UNHCR/Sylvain Cherkaoui. Niger, 28 janvier 2020 : Des enfants réfugiés regardent une vidéo pour les aider à ap-
prendre le français au mécanisme de transit d’urgence à Hamdallaye, près de la capitale nigérienne Niamey. Les compé-
tences linguistiques seront utiles pour leur trouver des solutions durables. 

p. 43 © Street Child. Afghanistan, 2021. Il est nécessaire d’aller au-delà des considérations d’accès et de comprendre les 
besoins au sein des classes d’ESU afin de s’assurer que tous les enfants sont en sécurité et apprennent.

p. 47 © UNHCR/Vincent Tremeau. Colombie, 2019. Plus de 6 millions de Vénézuéliens ont fui leur foyer. En Colombie, l’UN-
HCR et d’autres organisations aident les enfants à fréquenter les écoles locales dans les zones où ils vivent et proposent 
une série de services de soutien pour aider les enfants à rattraper les apprentissages manqués en raison du déplacement.
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